
 
 
 

MECENAT EN FAVEUR DE LA REALISATION D’ETUDES 
ET DE TRAVAUX DE RENOVATION PATRIMONIALE DE L’ANCIEN EVECHE  

 
 

 
 
Entre les soussignés : 
 
La Ville de Grasse, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Jérôme VIAUD agissant au nom 
et pour le compte de la commune en vertu d’une délibération du Conseil Municipal en date du               
7 novembre 2023, 
 
Ci-après dénommée « la Ville de Grasse », d’une part 
 
 
ET 
 
A compléter : 
La société BRICONAUTES ou BERTRAND VIGOUROUX SA demeurant à GRASSE (06130).  
 
Ci-après dénommée « LE DONATEUR » d’autre part  
 
 
 
IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
Vu le Code général des impôts, notamment les dispositions de l'article 238 bis,  
 
Considérant que la ville de Grasse développe une démarche de mécénat pour dégager des 
financements complémentaires dans un contexte budgétaire de plus en plus contraint, en partenariat 
avec l'ensemble des acteurs du développement économique dans la valorisation et la promotion de 
diverses actions et/ou projets présentant un intérêt général ; 
 
Considérant que la ville de Grasse réalise des travaux de rénovation patrimoniale de l’ancien évêché, 
actuel hôtel de Ville consistant à :  

 Libérer les espaces du rez-de-chaussée, dévolus au Centre d’Interprétation du Patrimoine ; 
 Restituer les arcades de l’aile ouest place du Petit Puy, afin de mettre en relation les espaces 

du CIAP avec le parvis de la cathédrale ; 
 Restituer la forme et la fonction de l’ancienne galerie de liaison entre la tour et le palais de 

l’Evêque ; 
 Restituer ou évoquer les dispositions historiques des salles emblématiques du palais-mairie : 

salle du conseil, la salle contigüe à la chapelle (accueil du cabinet du maire) ; 
 Restituer les dispositions médiévales du dernier étage de la tour dite de l’évêque, aujourd’hui 

entresolée. 
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Considérant que la société BRICONAUTES SA s’est proposé de participer à la préservation de ce 
patrimoine grassois en faisant un don d’un montant de 60 000 euros à la Ville de Grasse afin de 
l’accompagner dans cette démarche patrimoniale. 
 
 
CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 - OBJET 
 
En conséquence, le donateur s’engage à apporter son soutien à la Ville de Grasse par un don à hauteur 
de soixante mille euros (60 000 euros) à la commune afin de participer au financement de rénovation 
patrimoniale de l’ancien évêché, actuel hôtel de Ville 
 
ARTICLE 2 - MONTANT DE L’OFFRE 
 
La participation est limitée à un montant forfaitaire de 60 000 euros, ceci quelles que soient les sujétions 
prévues ou imprévues rencontrées dans la mise en œuvre du projet.   
 
 
ARTICLE 3 - MODALITES DE REALISATION DE L’OFFRE 
 
Le donateur s’engage à verser à la Commune la totalité de la somme de 60 000 euros net de taxes dès 
réception du titre de perception. 
 
La Ville remettra au donateur dès réception un reçu fiscal correspondant au don. 
 
ARTICLE 4 – ACCEPTATION PAR LA COLLECTIVITE 
 
Par délibération en date du 7 novembre 2023, la Commune déclare accepter le présent don. 
 
La Commune déclare s’engager à tout mettre en œuvre pour réaliser les études et travaux jusqu’à leur 
parfait achèvement. La Commune s’engage à justifier de l’utilisation des fonds auprès du donateur.  
 
 
ARTICLE 5 : COMMUNICATION 
 
La Ville s’engage à mentionner autant que possible le soutien du donateur lors de la communication 
afférente au don. Les parties définissent ensemble les conditions de cette communication. 
 
 
ARTICLE 6 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
Toutes difficultés, à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention qui n’aurait 
pu faire l’objet d’un règlement amiable, seront soumises au Tribunal compétent du lieu de l’immeuble. 
 
 
 
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile pour le Ville de Grasse en l’hôtel de 
Ville de Grasse – BP 12069 – 06131 GRASSE CEDEX. 
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A Grasse, le 
Nombres d’exemplaires : 
 
 
 
          Pour la société                                                     Pour la Ville de GRASSE, 
                                            Le Maire, 
 
 
 
 
         
                                                                                                 Jérôme VIAUD 
                                                                              Vice-Président du Conseil départemental 
                                                                                           des Alpes-Maritimes 
                                                                         Président de la Communauté d’Agglomération  
                                                                                             du Pays de Grasse 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

 

 
 

 
 
 
 

COMMUNE DE GRASSE 
PLAN LOCAL D’URBANISME 

 

Révision Générale du PLU 
 

 

BILAN DE LA CONCERTATION PUBLIQUE PREALABLE A 
EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

 
 

ApprobaƟon du PLU en date du 6 Novembre 2018 
PrescripƟon de la modificaƟon de droit commun n°1 le 18 Mars 2021 

 
ModificaƟon de droit commun n°1 du PLU 

 
 

MODIFICATIONS MISES A JOUR REVISION GENERALE 

ModificaƟon simplifiée n°1 du 
25/06/2019 

MAJ n°1 du 26/12/2019 
Révision du PLU du 
06/11/2018 

Mise en compaƟbilité DUP du 
12/12/2019 

MAJ n°2 du 07/06/2021  

 MAJ n°3 du 07/04/2022  

 MAJ n°4 du 02/05/2022  
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Modalités de concertation 
 
Par arrêté municipal en date du 18 mars 2021, complété par un second arrêté municipal le 23 août 
2022, le Conseil Municipal a prescrit le lancement d’une procédure de modificaƟon de droit commun 
n°1 du Plan Local d’Urbanisme de Grasse. 
 
L’avis conforme de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) rendu le 7 août 2023 a 
soumis la procédure de modificaƟon de droit commun n°1 à évaluaƟon environnementale. 
 
A cet effet, conformément aux arƟcles L.103-3 et suivants du code de l’urbanisme, une délibéraƟon 
précisant les modalités de la concertaƟon a été prise par le Conseil Municipal le 26 septembre 2023. 
 
Extrait de la délibéraƟon 
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Actions de concertation 
 

Les moyens d’informaƟon 
 
 Rajout d’un onglet sur le site internet de la ville de Grasse avec mise à disposiƟon de l’arrêté 

municipal du 23 août 2022 portant prescripƟon de la modificaƟon de droit commun n°1 du PLU, dès 
sa publicaƟon. 
 

 
 

 Complément de cet onglet sur le site internet de la ville de Grasse avec mise à disposiƟon du dossier 
complet: 

- Arrêté municipal de lancement de la procédure du 18 mars 2021 et son complément du 23 août 
2022 

- Ensemble du dossier (tel qu’envoyé à l’autorité environnementale) : rapport de présentaƟon, 
règlement, inventaire du patrimoine, OAP, liste des emplacements réservés, zonage, annexes… 

- DélibéraƟon du 26 septembre 2023 pour déterminaƟon des objecƟfs poursuivis et les modalités 
de la concertaƟon publique 
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 Extrait du site internet de la Ville de Grasse 
 

 
 
 Complément de cet onglet le 17 octobre 2023 sur le site de la ville de Grasse avec mise à disposiƟon 

du dossier d’évaluaƟon environnementale daté du 17 octobre 2023. 
 
Extrait du site internet de la ville de Grasse  
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 ParuƟon dans le journal municipal « Le Kiosque » de plusieurs arƟcles annonçant la procédure et les 

modalités de concertaƟon. 
 

 

 Extrait du Kiosque de Septembre 2021 
  
 
 

 Extrait du Kiosque d’Octobre 2022 
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 ParuƟon dans Nice MaƟn, journal départemental 
 

 
Extrait de l’édiƟon de Nice MaƟn du 15 juin 2021 
 

 
Extrait de l’édiƟon de Nice MaƟn du 28 septembre 2022 
 
 

 
Extrait de l’édiƟon de Nice MaƟn du 9 octobre 2022 
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 Affichage dans les mairies annexes d’un avis de mise à disposiƟon du public  

 
 

Moyens d’expression 
 
La commune a recueilli les remarques des administrés sur le projet de modificaƟon de droit commun 
n°1 du Plan Local d’Urbanisme de Grasse par la mise à disposiƟon d’un registre de concertaƟon à 
l’accueil du service urbanisme de la Mairie de Grasse, et par la récepƟon de courriel à l’adresse 
modif1plu@ville-grasse.fr et courriers postaux. 
 
 
 RécepƟon de courriers postaux : 

Aucun courrier n’a été reçu dans les délais imparƟs de la concertaƟon publique. 
 

 CréaƟon d’une adresse mail dédiée à la procédure 
 
Afin de permeƩre aux administrés d’adresser leurs remarques de façon dématérialisée, une adresse 
mail spécifique a été créée : modif1plu@ville-grasse.fr 
 
A l’issue de la concertaƟon, deux courriels ont été reçus sur ceƩe adresse : 
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Extrait de la boite de récepƟon des emails modif1plu@ville-grasse.fr à 12H33 le 27/10/2023 
 

1/ email reçu le 6/10/2023 de WEDEO : 
 

 
 Cet email est un SPAM publicitaire. Il n’en est pas tenu compte. 
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2/ email reçu de SIGEO – prestataire RTE - le mardi 24/10/2023 ci-dessous 

 
 
 
Le courrier SIGEO prestataire RTE est joint à ce bilan de la concertaƟon. il évoque l’avis de RTE en sa 
qualité de gesƟonnaire du réseau de transport d’électricité à haute et à très haute tension. 
Il rappelle sous forme de liste, les ouvrages du réseau public de transport d’électricité présents sur le 
territoire de Grasse.  
 
Par suite, il émet 3 points d’observaƟons : 
 

- Le report des servitudes d’uƟlité publique (servitudes I4). A ce Ɵtre et s’agissant des 
plans de servitudes, RTE constate que les ouvrages électriques listés sont bien 
représentés. S’agissant de la liste des servitudes, RTE aƫre l’aƩenƟon sur l’exacte 
appellaƟon et le niveau des servitudes I4 à libeller les servitudes et les coordonnées 
du groupe de maintenance réseaux sur le territoire. Ces indicaƟons doivent permeƩre 
de compléter la liste menƟonnée dans l’annexe du PLU. 
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- Le règlement. RTE demande l’intégraƟon de menƟons rédigées suivantes : 
 

 
- IncompaƟbilité avec les espaces Boisés Classés (EBC). Les servitude I4 d’établissement 

et d’entreƟen sont incompaƟbles avec le classement EBC des  terrains sur lesquels sont 
situés certains ouvrages. RTE demande donc le report, sur les documents graphiques, 
des tracés de recul le long des ouvrages  

 
RTE sollicite également de modifier les Espaces Boisés Classés du PLU en vigueur : 
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 Enfin, RTE sollicite de vérifier le bon respect des distances de déclassement des EBC 
sous l’ouvrage : 

 
En réponse à ceƩe observaƟon, la ville de Grasse indique que les modificaƟons rédacƟonnelles du 
règlement du PLU  seront prises en compte à parƟr du dire que RTE ré-éditera à l’occasion de l’enquête 
publique prochaine. Le règlement sera complété dans ses disposiƟons générales et parƟculières pour 
idenƟfier les ouvrages RTE en tant qu’équipements publics dérogatoires. 
S’agissant en revanche de l’incompaƟbilité des EBC aux exigences liées à la nature de ces ouvrages, ces 
modificaƟons ressortent de la compétence d’une procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme, en 
vertu du code de l’urbanisme. Ainsi, ces réducƟons d’Espaces Boisés Classés ne pourront être mises en 
œuvre qu’à l’occasion de la révision prochaine du PLU de Grasse, la ville ayant pris note de l’importance 
de ceƩe exigence. 
 
 Mise à disposiƟon d’un registre à l’accueil de l’urbanisme 
 
Le registre était accompagné du dossier complet de modificaƟon n°1 du PLU, de l’avis de l’autorité 
environnementale du 7 août 2023 et de la délibéraƟon des modalités de concertaƟon du 26 septembre 
2023. 
 

 
  
 
A l’issue de la concertaƟon, aucune observaƟon n’a été formulée sur ce registre.  Seule est à relever la 
remise en mains propres, le 26 octobre 2023 à 14H30, du projet de dire non signé de l’associaƟon 
GrassEnvironnement. 
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1/ le projet de dire de GRASSENVIRONNEMENT remis le 26 octobre 2023 ci-dessous : 
 
L’associaƟon GrassEnvironnement a déposé une contribuƟon étayée de nombreuses pages,  

dont la consistance est développée ci-dessous et à laquelle la commune de Grasse apporte les éléments 
de réponses autant que faire se peut. Le courrier est joint au présent bilan en annexe. 

 
L’associaƟon GrassEnvironnement dans son introducƟon souƟent les efforts pour assurer la 

préservaƟon des espaces verts intersƟƟels, la créaƟon de squares ou d’espaces verts publics à 
desƟnaƟon des habitants riverains et la préservaƟon des espaces agricoles. Ce point est retenu comme 
un point favorable au projet de modificaƟon de droit commun n°1 du PLU de Grasse. 

 
L’associaƟon indique s’être focalisée dans son analyse aux chapitres qui lui ont semblé 

essenƟels pour la vie des habitants et être de sa compétence.  
La commune de Grasse a pu lui préciser qu’à l’occasion de l’enquête publique sur le dossier, elle 

disposera du temps pour étudier l’ensemble des éléments du dossier. L’associaƟon a convenue de ceƩe 
méthodologie. 

L’associaƟon souhaite également que les adjoints de quarƟer soient systémaƟquement 
informés par email dès l’ouverture de toute procédure de concertaƟon.  

La commune de Grasse a pris bonne note de ceƩe suggesƟon supplémentaire d’informaƟon du 
public. 

L’associaƟon  relève et apprécie  la clarté, la précision la compréhension et l’aisance à lire et 
comprendre le dossier, ainsi que le parƟ-pris des explicaƟons avant/après. 

La commune de Grasse se réjouit de ce point posiƟf. 
Les points suivants sont abordés dans la contribuƟon de l’associaƟon. Ils sont regroupés par 

thémaƟques : 
 Concernant les normes de staƟonnement, l’associaƟon souhaite qu’une réflexion d’ensemble 

et globale soit amorcée à propos du staƟonnement et plus parƟculièrement prenant en  
considéraƟon la fin de la période de concession de longue durée. 
La commune de Grasse reƟent avec intérêt ceƩe proposiƟon de réflexion globale et indique 
qu’elle aura tout son intérêt dans la procédure de révision générale du PLU qui sera 
prochainement programmée, dans le cadre de la mise en compaƟbilité du PLU au SCOT’OUEST. 
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 L’associaƟon suggère d’unifier les sous-zonages UJ, UJa, UJb, esƟmant que les différenciaƟons 
de prescripƟons sont anodines. 
La commune de Grasse prend bonne note de ceƩe proposiƟon. Pour autant, les localisaƟons de 
ces zonages sur le territoire communal méritent d’amorcer une analyse fine quant aux 
caractérisƟques de ces zones, ce qui pourra être mis en œuvre à l’occasion de la procédure de 
révision précitée. 

 L’associaƟon se quesƟonne sur la compréhension de la modificaƟon de l’espace de 
représentaƟon le long de la route de Cannes et plus parƟculièrement sur la définiƟon des 
espaces perméables qui réduisent la proporƟon des espaces verts, l’associaƟon n’étant pas 
favorable à une réducƟon des espaces verts. Elle se quesƟonne aussi sur le linéaire concerné 
par cet espace de représentaƟon. 
La commune de Grasse a pu porter une clarificaƟon de ceƩe prescripƟon en indiquant d’une 
part que la définiƟon des espaces perméables est insérée dans le lexique du règlement du PLU 
secƟon G, et d’autre part, que les espaces perméables qui ne sont à contrario ni 
imperméabilisés de toute sorte ni espaces verts, dont le terme est également défini dans le 
même lexique, permeƩent d’organiser l’aménagement des abords de la route de Cannes, par 
des cheminements piétonniers et du staƟonnement perméables, tout en meƩant en œuvre une 
soluƟon efficace dans la luƩe contre le ruissellement des eaux de pluie et leur absorpƟon 
naturelle. Tel qu’il figure aux plans, l’espace de représentaƟon est linéaire depuis le drive 
Auchan jusqu’à Axe 85.  

 L’associaƟon relève l’absence d’une parƟe de la phrase concernant l’implantaƟon des 
bâƟments en zone UGi . Par ailleurs, elle demande à ce que le recul de l’implantaƟon des 
bâƟments industriels par rapport aux limites séparaƟves de zones pavillonnaires soit porté à 
10 mètres et lieu de 5 mètres pour protéger les populaƟons des risques SEVESO 
La commune de Grasse précise qu’à l’intérieur d’une même zone UGi qui peut donc contenir 
plusieurs unités foncières, supposant donc plusieurs limites séparaƟves, il ne serait soutenable 
d’imposer le recul de 10 mètres proposé. En revanche, la proposiƟon d’imposer un recul qui ne 
puisse être inférieur à 10 mètres entre l’unité foncière d’un projet industriel relevant d’une zone 
UGi et les limites séparaƟves d’une zone pavillonnaire mitoyenne de ceƩe unité foncière de 
projet est une soluƟon parƟcipaƟve de la sécurité des populaƟons face aux risques industriels. 
Pour autant, toutes les zones ne décomptent pas d’installaƟon SEVESO  et l’implantaƟon de 
nouvelles installaƟons SEVESO nécessitent en terme d’instrucƟon le dépôt d’un formalisme 
d’autorisaƟon d’urbanisme supposant l’ouverture d’une concertaƟon publique permeƩant 
d’apprécier au cas par cas la mise en protecƟon des populaƟons alentours, sur un rayon plus 
étendu que la seule zone pavillonnaire limitrophe en terme de zonage. En effet, les bâƟments 
annexes aux acƟvités industrielles tel que les réfectoires ou les bâƟments administraƟfs n’ont 
pas vocaƟon à respecter un recul de 10 mètres. L’appréciaƟon d’une telle modificaƟon du recul 
dans ces cas de figure mériterait une analyse de terrain et une étude d’impact des incidences 
sur les acƟvités industrielles et commerciales alentour,  sur l’ensemble des zones industrielles 
et une parƟcipaƟon citoyenne acƟve avec chaque zone pavillonnaire concernée qui trouvera 
toute sa place dans le cadre de la révision à diligenter. Les limites des zones UGi peuvent être 
raƟonnalisées le cas échéant, selon un diagnosƟc de levé de terrain. 

 L’associaƟon demande à ce que le Cyprès, arbre vieux de près de deux cent ans, et dorénavant 
situé sur le domaine public, des suites de l’élargissement du chemin Sainte Marguerite en 
1987, puisse être protégé en tant qu’arbre isolé à protéger. 
La commune de Grasse reƟent la perƟnence de ceƩe proposiƟon. Pour autant et compte tenu 
du projet du BHNS et des échanges avec le Département06, la protecƟon des arbres qui avait 
iniƟalement été apposée dans le cadre de ce projet de modificaƟon du PLU a été supprimée en 
conséquence. 
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 Il est demandé d’ajouter la protecƟon d’une percée visuelle le long de la RD 304 et avec 

parcimonie le long de la route de Cannes. 
La commune reƟent ceƩe suggesƟon paysagère qui s’inscrira tout à fait dans les études 
généralisées de compaƟbilité du PLU au SCOT’OUEST dans sa dimension de protecƟon des 
percepƟon des grands paysages . 

 L’associaƟon déplore que le renforcement de la densité urbaine par les OAP s’étalonne le long 
des axes de circulaƟon qui sont eux-mêmes des vecteurs de polluƟon. 
La commune entend ceƩe remarque qui mérite cependant une analyse de conciliaƟon entre les 
enjeux de développement urbain le long des axes structurants afin de privilégier les modes de 
déplacement doux et en communs, et les enjeux environnementaux insufflés par la loi  ZAN. Par 
ailleurs, la réflexion de la localisaƟon des OAP existantes et leur relocalisaƟon relève de la 
procédure de révision du PLU. 

 Il est suggéré une protecƟon des espaces végétalisés le long du boulevard Crouët. 
Comme l’a souligné la commune de Grasse, l’intégraƟon du volet « nature en ville » dans ceƩe 
procédure d’évoluƟon du PLU n’est qu’une première phase d’un grand projet de verdissement 
de la planificaƟon urbaine, permeƩant d’appréhender les enjeux climaƟques avérés. La révision 
du PLU devrait poursuivre le verdissement du document de planificaƟon. 

 L’allègement de la circulaƟon sur le boulevard Pompidou est-il avéré par des études ? 
Le département est à l’origine des études de faisabilité et d’opportunité de la créaƟon de la 
nouvelle sorƟe de la pénétrante au niveau du centre commercial auchan. La mise en circulaƟon 
de ceƩe secƟon nouvelle de voirie permeƩra de vérifier cet allégement supposé et aƩendu. 

 L’associaƟon s’interroge, concernant le projet d’extension de la zone commerciale dans le 
secteur Carré Est, sur la préservaƟon de l’ouvrage du canal de la Siagne qui subira le 
déclassement d’une zone UP à UGc2. 
La commune de Grasse rappelle que dans le règlement actuel du PLU, les abords du canal de la 
Siagne sont protégés par des disposiƟons imposant un recul d’implantaƟon par rapport à cet 
ouvrage. Par suite, l’assieƩe foncière du canal est inconstrucƟble et le canal ainsi protégé, 
malgré un changement de zonage. 

 L’associaƟon souhaite que soit précisé, sur la parcelle DP80 au Plan de Grasse, que la 
desƟnaƟon actuelle d’un jeu de boules soit imposée par le PLU. 
La commune de Grasse rappelle que les usage des unités foncières ne peuvent être imposés. 
Seules les desƟnaƟons, conformes aux prescripƟons des zones du PLU, sont contrôlables, dès 
lors qu’elles correspondent aux desƟnaƟons et sous-desƟnaƟons venƟlées par législaƟon. 

 Dans le même secteur, l’associaƟon relève une incohérence supposée de zonage par rapport à 
la réalité des lieux. Elle demande donc la diminuƟon de la zone Ap et une correcƟon des limites 
vis-à-vis du parking dit « Baracani ». 
La commune de Grasse rappelle que les réducƟon des zones agricoles et naturelles relèvent de 
la procédure de révision du document d’urbanisme. 

 Selon l’associaƟon GrassEnvironnement, la modificaƟon du zonage dans le secteur de Saint 
Donat a un impact non prévu sur nombre de logements sur ceƩe zone. 
CeƩe modificaƟon consƟtue, tel que cela est exposé dans le rapport de présentaƟon, une 
correcƟon de l’illustraƟon graphique du secteur de mixité social (SMS1) saint Donat. En effet, il 
est expliqué que d’une part, le PLH, repris par le règlement du PLU cible un SMS d’une surface 
de 3,7 hectares, alors que l’aplat graphique sur la cartographie est d’une surface approximaƟve 
de 6,9 hectares. Il s’agit donc de rendre adéquate la rédacƟon d’avec la représentaƟon 
graphique. Le nombre de logement n’est donc pas impacté, puisque la zone ciblée par le SMS1 
reste inchangée. 
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 Dans la zone commerciale de saint Donat, après suppression de la surface SMS1 et subsƟtuƟon 
d’une zone UGa à 1AUcd, la hauteur menƟonnée dans l’OAP n°6 fait référence à une norme 
R+3. Or le règlement de la zone UGa prévoit une hauteur maximale de 10 mètres. 
L’OAP étant indicaƟve par rapport aux prescripƟons du règlement, c’est bien la hauteur de 10 
mètres qui sera retenue. Cependant, la correcƟon du document contenant les OAP est corrigé 
en conséquence par souci de cohérence. 

 Dans ceƩe même zone, il y aurait une erreur de chiffre sur la surface du PAPAG pour 6.9 
hectares, ce qui aurait pour conséquence de perturber les chiffres subséquents de modificaƟon 
des surfaces après correcƟon. 
La commune de Grasse précise que le rapport de présentaƟon fait état d’une surface de 6,9 
hectares pour le SMS1. 

 L’associaƟon relève également l’impact de la réducƟon du PAPAG 2 sur la route de Cannes sur 
le nombre de logements esƟmés et s’interroge sur le zonage subsƟtuƟf de celui 1AUca actuel. 
La commune de Grasse précise que le zonage est inchangé sous la réducƟon du périmètre du 
mécanisme d’aƩente que consƟtue le PAPAG. Seul son périmètre est raccourci, sans incidence 
sur le nombre de logements ou la volumétrie permise. Le PAPAG n’a qu’un effet de gel de la 
libre disposiƟon des unités foncières couvertes par son périmètre. 

 L’associaƟon préconise une uniformisaƟon des hauteurs des construcƟons le long de la route 
de Cannes à R+2 au lieu de R+3. 
En raison de la déclivité des espaces sur le linéaire, l’appréciaƟon de la hauteur adéquate tout 
le long de la route de cannes devra s’inscrive dans une étude d’ensemble de la zone. Pour 
autant, la hauteur actuellement permise de R+3 compte tenu des caractérisƟques de la zone, 
ne semble pas inadéquat et perturbant quant à l’harmonie architecturale. 

 L’associaƟon s’aƩache à la liste des emplacements réservés, pour souhaiter la modificaƟon de 
la desƟnaƟon de l’E6 «  créaƟon d’une aire de loisirs et de détente à la Paoute », et n’a pas vu 
la localisaƟon des E7 et E8. 
Concernant le peƟt lac de la Paoute, ciblé par l’E6, il est précisé que la noƟon d’aire de loisirs, 
n’implique pas la créaƟon d’un parc de loisir. Seulement des aménagements de loisirs sur les 
berges à l’instar de chaque aménagements de promenade sur les abords des plans d’eau. De 
surcroît, la zone est classée en zone Naturelle, ce qui en garanƟe la pérennité naturelle. les E7 
et E8 sont localisés sur le plan graphique du PLU à l’idenƟque depuis la révision approuvée en 
novembre 2018. 

 L’associaƟon s’interroge sur la consistance de l’étude sur les risques technologiques annexée 
au projet de modificaƟon du PLU. 
Il s’agit de la prise en compte du porter à connaissance transmis par le Préfet, en charge du 
plan de prévenƟon des risques technologiques. Le PAC ne cible que ces deux entreprises sur 
Grasse. 

 L’associaƟon propose de modifier la rédacƟon de la page 126 en contrebalançant le sens de la 
protecƟon de la populaƟon face aux grandes installaƟons de risques technologique. 
La commune de Grasse relève et partage l’intérêt  de ceƩe modificaƟon rédacƟonnelle. Pour 
autant, ceƩe phrase étant insérée dans le PADD du PLU, il n’est pas possible ici de la changer. 

 L’associaƟon se réjouit de la protecƟon du socle de Plascassier. 
La commune de Grasse prend bonne note de ce point posiƟf relevé par GrassEnvironnement. 

 Une criƟque est faite sur bilan de la consommaƟon foncière tel qu’inséré dans le projet de 
modificaƟon de droit commun n°1 du PLU de Grasse, en ce qu’il serait incomplet quant aux 
conséquences à en Ɵrer. 
La commune de Grasse rappelle qu’il s’agit là d’une obligaƟon législaƟve pour toute procédure 
nouvelle de modificaƟon d’un document d’urbanisme. Il est certain que ce bilan ainsi produit 
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peut être considéré comme incomplet, dans la mesure où il consƟtue le fondement de l’ébauche 
du sens à donner à la révision générale du PLU pour le rendre compaƟble avec le SCOT’OUEST. 

 L’associaƟon s’inquiète de l’augmentaƟon du nombre de logements dans le secteur des 4 
chemins et la modulaƟon des zonages en présence. 
La commune de Grasse rassure l’associaƟon en ce que cet espace est inclus dans le SMS 9 
prévoyant d’ores et déjà un nombre de logements et un taux de 30 % de logements sociaux. 

 Concernant l’incidence sur les paysages, l’associaƟon déplore le manque de prescripƟon 
concernant les toitures des habitats collecƟfs. 
La commune de Grasse rappelle que l’ensemble des disposiƟons du règlement du PLU pour les 
zones d’habitaƟon, impose la couverture de la toiture par des tuiles canal de couleur 
rouge/rosé, y compris pour les habitats collecƟfs. 

 L’associaƟon préconise d’appliquer le zonage UCd pour les loƟssements autour du quarƟer du 
Plan. 
S’agissant de foyers de renouvellement urbain, une telle appréciaƟon doit se dérouler sur 
l’ensemble des loƟssements du territoire dans le cadre d’une révision du PLU, puisque le zonage 
actuel permet de respecter ceƩe vocaƟon. 

 L’associaƟon demande si une mise à jour des textes de référence à l’exposiƟon des populaƟons 
au bruit est disponible. 
A la connaissance de la commune de Grasse, il n’y a pas de mise à jour de l’arrêté préfectoral 
du 18 aout 2016. 

 Concernant l’installaƟon de panneaux photovoltaïques, l’associaƟon suggère de modifier la 
page 30 du règlement sur la promoƟon de la transiƟon énergéƟque. 
La commune de Grasse rappelle qu’en vertu de la loi APER, il n’est pas possible de brider les 
iniƟaƟves portées par la transiƟon écologique en terme de producƟon d’énergie renouvelable.. 
De plus, compte tenu de l’évoluƟon technique des matériaux dans ce domaine, il est possible 
que des matériaux performants soient proposés. Seuls les périmètres soumis aux monuments 
historiques et dans le PSMV peuvent connaîtrent des contraintes. 

 L’associaƟon s’interroge sur la valeur des TVB par rapport au règlement du PLU. 
Le rapport va dans un sens de compaƟbilité, ce qui est menƟonnée dans l’introducƟon des TVB. 
Les TVB ne sont donc pas déniées. 

 L’associaƟon s’intéresse à la préservaƟon des traverses et escaliers anciens traversant la ville 
de Grasse. 
Un inventaire exhausƟf a été réalisé par les services, ayant vocaƟon à répertorier et protéger 
ces éléments patrimoniaux. Les contours des prescripƟons requises doivent encore être 
approfondies. Cela pourra donner lieu à un sujet dans le cadre de la révision prochaine du PLU. 

 L’associaƟon propose d’ajouter une menƟon à la largeur des voies de desserte dans la 
disposiƟon partagée UAU8, pour déterminer la largeur minimale. 
La commune de Grasse précise que techniquement, la largeur minimale en urbanisme est de 3 
mètres. D’où l’absence de ceƩe précision.  

 L’associaƟon pointe du doigt l’erreur de la menƟon sur le calcul minimal du recul par rapport 
aux limites séparaƟves en zone UA. 
Il s’agit du centre ville dans lequel les parcelles présentent de manière générale peu de 
profondeur d’assieƩe. Ici, la règle est adaptée à la typologie des parcelles ayant une profondeur 
inférieur à 15 mètres. 

 L’associaƟon propose la fusion des zonages UCc et UCd. 
Une telle appréciaƟon relève d’un diagnosƟc d’ensemble à l’échelle du territoire communale 
pour apprécier l’idenƟté et les différences de caractérisƟques et de typologie de ces espaces 
urbains.  
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 L’associaƟon s’interroge sur les reculs par rapport aux voies de circulaƟon sur l’ensemble des 
zones du PLU. 
Dans le cadre de la révision prochaine du PLU, une analyse d’ensemble des reculs par rapport 
aux voiries sera menée auprès de tous les gesƟonnaires voirie. 

 L’associaƟon suggère d’appliquer le recul des portails à l’idenƟque du recul des garages, soit 2 
mètres. 
Pour des quesƟons de fluidité du trafic rouƟer et suivant des préoccupaƟons pour palier les cas 
accidentogènes, il n’est pas possible de laisser une parƟe du véhicule sur la chaussée dans 
l’aƩente de l’ouverture de son portail situé sur sa parcelle privée. La longueur de 2 mètres ne 
correspond pas à la longueur totale d’un véhicule. 

 
 

 

 RécepƟon d’avis par courrier postal 
 
A l’issue de la concertaƟon, aucune observaƟon n’a été portée à la connaissance de la commune. 
 
 
 

Bilan de la concertation 
 
La commune de Grasse a organisé la concertaƟon de manière conƟnue pendant un mois, dès que le 
Conseil Municipal a délibéré sur la soumission du projet à évaluaƟon environnementale et organisé les 
modalités de la concertaƟon publique, soit au 27 septembre 2023, et jusqu’au 27 octobre 2023 à 
12H00. 
 
Les modalités de la concertaƟon, définies par la délibéraƟon du Conseil Municipal du 26 septembre 
2023, ont été mises en œuvre au cours de la démarche, comme présenté précédemment. 
 
Elles ont permis aux administrés d’être informés du projet et de parƟciper à ceƩe procédure. 
On peut remarquer que les parƟcipants se sont exprimés à l’idenƟque de ce que aurait été leur 
expression dans le cadre d’une enquête publique. La thémaƟque environnementale de la concertaƟon 
publique n’a vraisemblablement pas été complètement appréhendée par le public.  
 
Ainsi, il convient de dresser le bilan de la concertaƟon dans ces conclusions : les évocaƟons de nature 
environnementale ne permeƩent pas de remeƩre en quesƟon la présentaƟon proposée par la 
commune de Grasse dans le cadre de son évaluaƟon environnementale. Les contribuƟons ont été 
étudiées avec sérieux et celles opportunes ont ainsi pu être retenues. 
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VOS RÉF.  AVIS AU PUBLIC  Mairie de GRASSE 

Place Petit Puy 

06402 Grasse 
 
 

 

modif1plu@ville-grasse.fr/urbanisme.html 

 

NOS RÉF. 
 TER-ART-2023-06069-CAS-

189264-T4F6M5 

INTERLOCUTEUR :  RTE-CDI-MAR-URBANISME 

TÉLÉPHONE : 
 

04.88.67.43.09 – 04.88.67.43.20 

E-MAIL :  rte-cdi-mar-urbanisme@rte-france.com 
 

OBJET :  PA – MDC N°1 du PLU de la 
commune de Grasse 

 Marseille, le 17/10/2023 

 
Monsieur le Maire,  
 
 
Nous accusons réception du dossier du projet de modification du PLU de la commune de 
Grasse arrêté par délibération en date du 26/09/2023. 
  
RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport d’électricité 
à haute et très haute tension sur l’ensemble du territoire métropolitain. Dans ce cadre, RTE 
exploite, maintient et développe les infrastructures de réseau et garantit le bon 
fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique dans le respect, notamment, de 
la réglementation technique (l’arrêté technique du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique).  
 
A cet égard, nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, 
sont implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité dont vous trouverez la 
liste ci-dessous. 
 
Il s’agit de :  
 
Liaisons aériennes 225 000 et 63 000 Volts : 
 
Ligne aérienne 225kV N0 1 BIANCON-PLAN-DE-GRASSE 
Ligne aérienne 225kV N0 1 MOUGINS-PLAN-DE-GRASSE 
 
Ligne aérienne 63kV N0 1 GRASSE-PLAN-DE-GRASSE 
Ligne aérienne 63kV N0 1 LOUP (LE)-PLAN-DE-GRASSE 
Ligne aérienne 63kV N0 1 PLAN-DE-GRASSE-PEYMEINADE 
Ligne aérienne 63kV N0 2 GRASSE-PLAN-DE-GRASSE 
Ligne aérienne 63kV N0 3 GRASSE-PLAN-DE-GRASSE 
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Liaisons souterraines 63 000 Volts : 
 
Liaison souterraine 63kV N0 1 GROULLES - VALBONNE 
Liaison souterraine 63kV N0 1 GROULLES-PLAN-DE-GRASSE 
Liaison souterraine 63kV N0 2 GROULLES-PLAN-DE-GRASSE 
Liaison souterraine 63kV N0 2 PLAN-DE-GRASSE-PEYMEINADE 
 
Postes de transformation 225 000 et 63 000 Volts : 
 
POSTE 225/63kV N0 1 PLAN-DE-GRASSE 
 
POSTE 63kV N0 1 GRASSE 
 
 
Au regard des éléments précités, et afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau de 
transport d’énergie électrique (infrastructure vitale), de participer au développement 
économique et à l’aménagement des territoires ainsi que de permettre la prise en compte, dans 
la planification d’urbanisme, de la dimension énergétique, RTE attire votre attention sur les 
observations ci-dessous :   
 
1/  Le report des servitudes d’utilité publique (servitudes I4)  
 

1.1 Le plan des servitudes 
 
En application des articles L. 151-43 et L. 152-7 du Code de l’Urbanisme, il convient d’insérer 
en annexe du PLU les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, que constituent 
les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-ci puissent être 
opposables aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 
 
Nous vous informons que le tracé de nos ouvrages listés ci-dessus est disponible sur le site de 
l’Open Data de Réseaux Energies : 
 
https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/   
 
Vous pouvez télécharger les données en vous y connectant. 
 
Pour information, conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-5 du Code de l’Urbanisme, un 
Portail national de l’urbanisme au sein duquel seront insérées les servitudes d’utilités publiques 
affectant l’utilisation du sol existe. Vous pourrez vous y reporter sur le site du Géoportail qui 
sera alimenté au fil de l’eau par tous les acteurs bénéficiant de telles servitudes.   
 
Après étude du plan de servitudes, nous constatons que les ouvrages électriques cités ci-dessus 
sont bien représentés.  
 

1.2 La liste des servitudes 
 
Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de ces 
ouvrages (sécurité et opposabilité), et en particulier dans le cadre de l’instruction des 
demandes d’autorisation du sol, il convient de noter, au sein de la liste des servitudes, 
l’appellation complète et le niveau de tension des servitudes I4, ainsi que le nom et les 
coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en œuvre des opérations de 
maintenance sur votre territoire : 
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RTE 
Groupe Maintenance Réseaux Côte d'Azur 
Chemin de la gare de Lingostière 
06205 NICE CEDEX 3 

 
A cet effet, les ouvrages indiqués ci-dessus vous permettront de compléter la liste 
mentionnée dans l’annexe du PLU. 
 
 
2/ Le Règlement  
 
Nous vous indiquons que les règles de construction et d’implantation présentes au sein de votre 
document d’urbanisme ne sont pas applicables aux ouvrages exploités par RTE.  
 
Les ouvrages listés ci-dessus traversent les zones UBb, UCa, UCb, UCc, UCd, UGc, UGc1, 
UGc2, UGc3, UGc4, UJ, UJa, UJb, UJr, UP, A, Ap, N, Nco du territoire. 
 
C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir indiquer les mentions 
suivantes dans les chapitres spécifiques de toutes les zones concernées par un ouvrage du 
réseau de transport public d’électricité : 
 
 

2.1 Dispositions générales  
 
Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt 
collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), et entrent au 
sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 
assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce titre, nos ouvrages correspondent 
à des « constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 
4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif aux sous-destinations) et peuvent ainsi être 
mentionnés au sein de cet article.  
 

2.2 Dispositions particulières  
 

A) Pour les lignes électriques HTB  
 

 
S’agissant des occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières  
 
Il conviendra de préciser que « les constructions et installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris 
et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également 
autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. » 
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Nous notons par ailleurs la bonne intégration des règles suivantes qui permettent de rendre 
compatible l’existence de nos ouvrages publics de transport d’électricité et votre document 
d’urbanisme : 
 

• des règles de hauteur des constructions 
• des règles de prospect et d’implantation  
• des règles d’exhaussement et d’affouillement de sol  

 
 
 

B) Pour les postes de transformation  
 
S’agissant des postes de transformations, il conviendra de préciser que « les règles relatives à 
la hauteur et/ou aux types de clôtures / la surface minimale des terrains à construire / l’aspect 
extérieur des constructions / l’emprise au sol des constructions / la  performance énergétique 
et environnementale des constructions / aux conditions de desserte des terrains par la voie 
publique  / aux conditions de desserte par les réseaux publics / aux implantations par rapport 
aux voies publiques  / aux implantations par rapport aux limites séparatives / aux aires de 
stationnement / aux espaces libres  ne s’appliquent pas aux constructions et installations 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif que constituent nos ouvrages ».  
 
 
3/ Incompatibilité avec les Espaces Boisés Classés 
 
Certains ouvrages du réseau public de transport d’électricité sont situés en partie dans un EBC. 
Or, nous attirons votre attention sur le fait que les servitudes I4 d’établissement et d’entretien 
des ouvrages RTE sont incompatibles avec le classement d’un terrain en EBC. Dans le cas d’une 
ligne électrique existante, un tel classement serait illégal. Cette absence de prise en compte 
serait par ailleurs de nature à fragiliser juridiquement le document d’urbanisme et pourrait 
conduire, en cas de contentieux, à son annulation (Conseil d’Etat, 13 octobre 1982, Commune 
de Roumare, Conseil d’Etat, 14 novembre 2014, Commune de Neuilly-Plaisance).  
 
Dans le cadre des servitudes d’élagage et d’abattage d’arbres, RTE coupe les arbres et branches 
d'arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou 
pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des courts-circuits ou des avaries 
aux ouvrages. La largeur de cette zone d’entretien dépend de la topologie des lignes. Elle est 
donc déterminée spécifiquement pour chaque portée par des experts. 
Nous vous demandons par conséquent que, sur les documents graphiques, le report du tracé 
des ouvrages concernés soit réalisé de façon à faire apparaître clairement, par un surlignage 
sans ambiguïté, l’axe des implantations d’ouvrages et que soient retranchés des Espaces Boisés 
Classés les bandes suivantes :  
 

- 2.50 m de part et d’autre de l’axe des lignes souterraines ; 
- 20 m de part et d’autre de l’axe des lignes aériennes de tension 63 000 volts ;  
- 30 m de part et d’autre de l’axe des lignes aériennes de tension 225 000 volts.  

 
Conformément à ces indications, nous vous demandons de bien vouloir procéder au 
déclassement des EBC pour les liaisons : 
 

• Ligne aérienne 225kV N0 1 BIANCON-PLAN-DE-GRASSE 
• Ligne aérienne 225kV N0 1 MOUGINS-PLAN-DE-GRASSE 
• Liaison souterraine 63kV N0 2 PLAN-DE-GRASSE-PEYMEINADE 
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Et procéder à la vérification du bon respect des distances de déclassement des EBC sous la 
ligne : 
 

• Ligne aérienne 63kV N0 1 LOUP (LE)-PLAN-DE-GRASSE 
 
 
Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire, nous vous prions 
d'agréer, monsieur le Maire, l'assurance de notre considération très distinguée. 
 
 

      Pascal HESPERT 
Chef de pôle Concertation Environnement Tiers 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes : 

 

- Schéma/tableau pratique pour déclasser les EBC 

- Protocole de téléchargement des données RTE sur l’Open data énergies 

- Recommandations à respecter aux abords des ouvrages électriques 

 
Copie : DDTM des Alpes-Maritimes secretariat-de-direction.ddtm-06@equipement-agriculture.gouv.fr 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

PLAN DE SITUATION
-------------

Département :
ALPES MARITIMES

Commune :
GRASSE

Section : DR
Feuille : 000 DR 01

Échelle d'origine : 1/1000
Échelle d'édition : 1/1000

Date d'édition : 04/10/2023
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC44
©2022 Direction Générale des Finances
Publiques

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
par le centre des impôts foncier suivant :
GRASSE
Centre des Finances Publiques 29
TRAVERSE DE LA PAOUTE 06131
06131 GRASSE  CEDEX
tél. 0493403601 -fax
cdif.grasse@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                     cadastre.gouv.fr
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Conseiller Valoriser Garantir
(N° d'inscription : 5129)

COMMUNE DE GRASSE

Chemin de la Tourache (n°116 - 120)

PLAN DE DIVISION
Division pour cession à la commune

Section : EI         n° : 408

P
Géomètres-Experts Associés

YTHAGORE
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LÉGENDE :

: Application cadastrale (limite informative sans valeur juridique)
: Application aux limites apparentes

Nota : Les limites n'ont fait l'objet d'aucun bornage et résultent de l'état des lieux et de l'application
cadastrale SAUF indication contraire indiquée sur le présent plan.

Nota : Toute implantation d'une construction à proximité d'une limite NON BORNÉE, devra être
précédée d'un BORNAGE de ladite limite.

Nota : La superficie d'un terrain n'est définitive que si l'ensemble des limites dudit terrain sont
BORNÉES.

Nota : Système de coordonnées  RGF93 CC44. Calage par système GPS (précision ±5 cm)
SANS COMPENSATION sur la projection conique

Nota : Le nivellement est rattaché au NGF par système GPS (précision ±5 cm)
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COMMUNE DE GRASSE

Chemin de la Tourache (entre n°74 et 98)

PLAN DE DIVISION
Division pour cession à la commune

Section : EI         n° : 408
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Date Description
19/09/2023 Plan de division
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LÉGENDE :

: Application cadastrale (limite informative sans valeur juridique)
: Application aux limites apparentes

Nota : Les limites n'ont fait l'objet d'aucun bornage et résultent de l'état des lieux et de l'application
cadastrale SAUF indication contraire indiquée sur le présent plan.

Nota : Toute implantation d'une construction à proximité d'une limite NON BORNÉE, devra être
précédée d'un BORNAGE de ladite limite.

Nota : La superficie d'un terrain n'est définitive que si l'ensemble des limites dudit terrain sont
BORNÉES.

Nota : Système de coordonnées  RGF93 CC44. Calage par système GPS (précision ±5 cm)
SANS COMPENSATION sur la projection conique

Nota : Le nivellement est rattaché au NGF par système GPS (précision ±5 cm)
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: Poteau EDF
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: Divers : Pin: Olivier
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: Propriété privative de l'ouvrage
: Indication propriété

: Fruitier
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: Talus

Terrain A
Conservé par
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(Base fiscale: ... m²)
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Terrain B
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AMENAGEMENT DE PONT DU LOUP 

CONVENTION DE SERVITUDE DE PASSAGE EN TREFONDS 

 
Entre les soussignés : 

Commune de GRASSE Représenté par M. le Maire VIAUD Jérôme – Mairie - Place du Petit Puy – 
06130 GRASSE 

désigné ci-après par l’appellation « le propriétaire » ou « le propriétaire du fonds servant », 

d’une part, 

Et 

ELECTRICITE DE FRANCE, Société Anonyme au capital de 2 084 365 041 euros, dont le siège social 

est situé à PARIS (8ème), 22-30 avenue de Wagram, immatriculée au Registre du Commerce et des 

Sociétés de Paris sous le n° 552 081 317, représentée par Aurélie BLANC dûment habilité à cet effet 

en sa qualité de Responsable du Département Patrimoine Hydraulique Est Méditerranée et faisant 

élection de domicile au 300 avenue du Prado, Immeuble le PRADO 13008 MARSEILLE désignée ci- 

après par le terme « EDF » ou « le propriétaire du fonds dominant » 

d’autre part, 
 

Il est exposé et convenu ce qui suit. 

 
EXPOSE DES MOTIFS 

Electricité De France exploite la chute hydroélectrique du Pont du Loup, dans le département des Alpes- 
Maritimes, en qualité de concessionnaire, conformément au cahier des charges de la concession 
approuvée par un décret en date du 4 novembre 1954. 

 
Cet aménagement hydroélectrique a été conçu et réalisé pour la satisfaction du service public 
incombant au concessionnaire, c’est-à-dire la production d’énergie. 

Par application des dispositions du cahier des charges de concession, EDF doit s’assurer de la maîtrise 
foncière des terrains d’assiette des ouvrages. 

Il ressort de l’analyse foncière que la présence d’ouvrages hydroélectriques doit faire l’objet d’une 
formalisation au moyen d’une servitude idoine avec chacun des propriétaires concernés. 

Lors de la constitution du dossier de bornage, EDF a constaté que la présence de la galerie principale 
et de la galerie Grand et Petit Laquet, sur la propriété de tiers n’avaient pas été formalisées par 
convention. 

EDF s’est donc rapprochée de ces propriétaires pour convenir de la signature d’une convention de 
servitude actant cette situation. 

 
ARTICLE 1 : OBJET 

Commune Section Parcelles Type d’ouvrage Type de servitude Dimension 

 

GOURDON 

   
B 
B 

                               
395 
555 

 

                             
Galerie d’amenée 

Galerie en 
tréfonds 

Entre 2,8 et 
3,5 m² 

      
GOURDON 

  
B 
B 

                               
323 
555 

 Canal d’amenée 
Grand et Petit Laquet 

    Canal enterré Section 
moyenne 0,6 

m² 
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Par la présente convention, le propriétaire consent à EDF une servitude, située sur la (les) parcelle(s) 
désignée(s) ci-dessous : 
 
Comme représenté sur l’extrait de plan réalisé dans le cadre du bornage de la concession de PONT DU LOUP, 
qui fera partie intégrante de la présente convention. 

 
 

ARTICLE 2 : CONSTITUTION DE LA SERVITUDE 
 

La servitude a : 

 pour fonds servant la (les) parcelle(s) cadastrée(s) : 
 

Commune Section Parcelle Type de servitude 

 
GOURDON 

 
B
B 

 
395 
555 

 

 
Galerie en tréfonds 

 

GOURDON 

 
B 
B 

 
323 
555 

 
Canal enterré  

 

GOURDON 

 
 
B 

 
 

556 

 
 

Réservoir souterrain  

 
 pour fonds dominant le terrain d’assiette de l’usine de PONT DU LOUP, soit la parcelle 

cadastrée : 
 

Commune Section Parcelle 

GOURDON B 845 

 
ARTICLE 3 : CONDITIONS D’EXERCICE DE LA SERVITUDE  

 
Le propriétaire reconnaît au propriétaire du fonds dominant, une servitude réelle et perpétuelle pour les 
ouvrages cités à l’article « Objet ». Lesdites servitudes d’une dimension d’une section moyenne entre 
2,8 et 3,5 m² sur la galerie principale en tréfonds et de section 0,6m² pour le canal secondaire enterré, 
s’exerceront en toute heure et en tout temps. 
 
EDF assurera l'entretien des ouvrages réalisés à ses frais exclusifs et sous son entière responsabilité. 

Le propriétaire du fonds servant conserve la pleine propriété du (des) terrain(s) grevé(s). Il s'engage à 
s'abstenir de tout fait ou acte de nature à nuire au bon fonctionnement et à la conservation des ouvrages. 

Il s’engage à n'entreprendre aucune modification, dans la bande de servitude, du profil du terrain ni 
aucune opération de construction ou d'exploitation qui soit susceptible d'endommager les ouvrages. Il 
s’abstiendra notamment de tout forage. Il s’interdit d’édifier des constructions durables et d’effectuer 
des plantations dans la bande de servitude, et prend l’engagement d’imposer cette interdiction à ses 
ayants droit et ayants cause. 

 
ARTICLE 4 : FACULTE DE SUBSTITUTION DE L’ETAT 

 

 

GOURDON 

 

B 

                  
 

556 

 
 

Réservoir souterrain 

 

    Bassin 
en 

tréfonds 

   

Capacité utile 
6500 m3 
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Conformément au contrat de concession, l’État se substituera à EDF pour l'application de la présente 
convention en cas de rachat, de déchéance, et d’expiration du titre administratif de l’aménagement de 
PONT DU LOUP. 

 
ARTICLE 5 : RESPONSABILITE 

 
EDF s'engage expressément à n'exercer aucune action contre le propriétaire et à le garantir contre tout 
recours exercé contre lui à quelque titre que ce soit par des tiers, en cas de dommages de toute nature 
imputables à l’existence et l’utilisation de la présente servitude. 

EDF fera son affaire de toutes les demandes d'indemnités qui pourraient lui être présentées en raison 
des dommages et accidents mentionnés ci-dessus. 

Le présent article ne s'applique pas en cas de faute du propriétaire. 

 
ARTICLE 6 : INDEMNITE 

 
L’ouvrage présent sur la propriété de la Commune de GRASSE n’engendrant aucun préjudice et 
aucune charge pour le propriétaire qui conserve la libre disposition de la (les) parcelle(s) grevée(s) de 
servitude, la présente convention est consentie à titre gratuit. 

 
ARTICLE 7 : ENTREE EN VIGUEUR – DUREE 

 
La présente convention entrera en vigueur à compter de sa date de signature par les parties. 

La présente convention de servitude est consentie à titre de droit réel immobilier. 

 
ARTICLE 8 : AUTHENTIFICATION 

 
La présente convention sera réitérée par acte notarié. Les frais seront alors supportés par EDF. 

Dans l’attente de son authentification, la commune s’engage, dès maintenant, à porter la présente 
convention à la connaissance des personnes qui ont ou qui acquerront des droits sur la (les) parcelle(s) 
citée(s) à l’article 1err. 

Dans l’hypothèse d’une aliénation avant la publication de la présente, le propriétaire s'engage à faire 
reporter l’existence de la présente convention dans l’acte à intervenir. 

 
ARTICLE 9 : LITIGES  

 
En cas de divergences entre le propriétaire et EDF sur l’application de la présente convention, le litige ne 
devra être porté devant la juridiction compétente qu’après l’échec d’une tentative d’accord constaté au 
plus tard dans un délai d’un an à partir de la naissance du litige. 

Le recours à l'une quelconque de ces procédures ne devra en aucun cas empêcher la réparation 
effective de dommage jugée nécessaire par l'une ou l'autre des parties. 

 

Accusé de réception en préfecture
006-210600698-20231107-2023-213-DE
Date de télétransmission : 08/11/2023
Date de réception préfecture : 08/11/2023



visa EDF visa propriétaire page 4/6 

 

 

 
 
ARTICLE 10 : PIECE JOINTE 

 
Fait partie intégrante de la présente convention et lui demeurera annexé : 

 Un extrait de plan de la servitude sur fonds cadastral. 
 
 
 

Fait en deux exemplaires originaux, 
 

 

Fait à MARSEILLE, le…………………. Fait à…………………, le…………………. 

Pour EDF 
 
Nom : Aurélie BLANC 

Qualité : Chef de Département Patrimoine 
Hydraulique Est Méditerranée 

Tampon & signature : 

Pour le propriétaire 

 
Nom : 

Qualité : 

signature : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les informations vous concernant sont enregistrées dans un fichier informatisé, elles sont nécessaires à la souscription et la 
gestion du présent contrat et sont destinées à EDF, ses mandataires et prestataires. Elles sont conservées pendant 99 ans. 
Conformément aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, en justifiant de votre identité, vous pouvez exercer 
vos droits d'accès, de communication, de rectification, de portabilité, de limitation, d'opposition et de suppression sur ces données, 
en vous adressant EDF DTEAM CCPFA, Département Expertise Foncier Industriel– 4 rue CM Perroud - 31100 Toulouse. Ces 
droits peuvent également être exercés auprès du Délégué à la protection des données d’EDF par courrier électronique à l’adresse 
« informatique-et-libertes@edf.fr ». 
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Servitude de passage 
en tréfonds 

Parcelle Section B 
n°395 

Servitude de passage 
en tréfonds 

Parcelle Section B 
n°555 

EXTRAIT DE PLAN DE LA SERVITUDE SUR FONDS CADASTRAL 
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Servitude de  
passage en  

tréfonds 
Parcelle Section B 

n°323 
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   Ville de Grasse 

REGLEMENT INTERIEUR – NOËL 2023 
ARTICLE 1 – Dispositions Générales 

Le présent document a pour objet de déterminer notamment les conditions d’occupation du domaine 
public pour l’ensemble des sites du Marché de Noël et des espaces de ventes commerciaux qui seront 
installés autour de la patinoire, ainsi que les différentes modalités pratiques et de sécurité. 

Il s’adresse à tous les participants professionnels, commerçants, artisans régulièrement immatriculés 
et pouvant en justifier. 

ARTICLE 2 - Organisation 

L’organisation et la gestion du Marché de Noël sont assurées par la Ville de Grasse qui attribuera les 
emplacements destinés à la vente. Ces emplacements se présentent sous forme de chalets et 
d’espaces de ventes commerciaux, à l’exclusion de toute autre installation non prévue par 
l’organisateur. 

ARTICLE 3 – Dates et horaires d’ouverture 

3-1 : Les dates d’ouverture au public du Marché de Noël sont fixées du vendredi 15 décembre 2023 au 
dimanche 16 décembre 2023. 

L’inauguration aura lieu le vendredi 15 décembre 2023 à 18h30. 

Heures d’ouvertures durant cette période 

Vendredi 15 décembre 2023 : de 18h30 à 22h30 

Samedi 16 décembre 2023 : de 10h30 à 22h 

Dimanche 17 décembre 2023 : de 10h30 à 20h 

3-2 : Les dates d’ouverture au public de la patinoire avec installation de commerces de bouche et des 
chalets de ventes d’accessoires pour la pratique du patin à glace sont fixées du vendredi 22 décembre 
2023 au dimanche 7 janvier 2024. 

L’inauguration de la patinoire aura le vendredi 22 décembre 2023 à 18h30. 

Heures d’ouvertures durant cette période 

Vendredi 22 décembre 2023 : de 18h30 à 22h 

Du samedi 23 décembre 2023 au dimanche 7 janvier 2024 de 10h à 20h 

Sauf le dimanche 24 décembre 2023 de 10h30 à 17h, 

Le lundi 25 décembre 2023 de 15h à 20h, le dimanche 31 décembre 2023 de 10h à 17h et le lundi         
1er janvier 2024 de 15h à 20h. 
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ARTICLE 4 – Obligations des Exposants 

Chaque exposant s’engage à respecter les plages horaires obligatoires, étant admis que l’organisateur 
se réserve la possibilité de les modifier en fonction d’impératifs nouveaux ou des conditions 
climatiques et sanitaires, sans l’accord préalable des exposants. 

Chaque exposant s’engage à être présent pendant toute la durée du Marché de Noël et de l’installation 
de la patinoire selon les dates et horaires susmentionnés. Aucun fractionnement n’est autorisé sauf 
journalier pour les associations. Aucun départ ne sera toléré avant les dates et heures de fermeture. 

ARTICLE 5 – Mise à disposition des chalets, des Espaces Commerciaux et remise en état des lieux 

5-1 - Les chalets et espaces de ventes seront à disposition des exposants à partir du jeudi                          
14 décembre 2023, dès 8h. 

L’installation pourra se faire soit le jeudi 14 décembre 2023 à partir de 8h, soit le vendredi 15 décembre 
2023 entre 8h et 12h. 

La Ville de Grasse s’engage à fournir à l’exposant l’alimentation électrique d’une puissance maximale 
de 10 A par chalet, ainsi que l’éclairage nécessaire à son activité pour les espaces commerciaux. 

Les chalets à disposition ont un espace commercial de 7,20 m (3 X 2,40m) et les espaces de ventes 
commerciaux ont un espace de 4m. 

Pour les occupants devant exposer leurs produits, effectuer des opérations de réassort ou de livraison 
pendant la période d’exploitation, l’accès au site sera autorisé comme suit : 

- Vendredi 15 décembre 2023 : entre 8h et 12h, avec une sortie impérative des véhicules au plus 
tard à 12h 

- Samedi 16 décembre 2023 : entre 8h et 10h, avec une sortie impérative des véhicules au plus 
tard à 10h 

- Dimanche 17 décembre 2023 : entre 8h et 10h, avec une sortie impérative des véhicules au 
plus tard à 10h. 

Les chalets et espaces commerciaux devront être libérés au plus tard le dimanche 17 décembre 2023 
à 20h. L’exposant ne pourra en aucun cas procéder au retrait des produits/articles de son chalet ou de 
son espace de vente en dehors desdites dates et heures convenues avec le Régisseur Principal ou son 
suppléant. Lorsque le chalet ou l’espace de vente est vide, il sera procédé à un état des lieux en 
présence de l’occupant et du représentant de la Ville de Grasse. 

Toutes dégradations constatées à l’issue de la dépose du chalet seront à la charge de l’exposant louant 
le chalet selon les modalités suivantes : ces réparations seront estimées dans un devis émis par la Ville 
de Grasse, propriétaire des chalets. Le devis sera adressé directement à l’exposant ayant loué le chalet. 

5-2- Dans le cadre de l’installation des commerces de bouche et des chalets de ventes d’accessoires 
pour la pratique du patin à glace, les chalets seront à disposition à partir du jeudi 21 décembre 2023 
dès 8h : 

L’installation pourra se faire soit le jeudi 21 décembre 2023 à partir de 8h, soit le vendredi 22 décembre 
2023 entre 8h et 12h. 

La Ville de Grasse s’engage à fournir à l’exposant l’alimentation électrique d’une puissance maximale 
de 10 A par chalet ainsi que l’éclairage nécessaire à son activité. 

Accusé de réception en préfecture
006-210600698-20231107-2023-216-DE
Date de télétransmission : 08/11/2023
Date de réception préfecture : 08/11/2023



3 
 

Pour les occupants devant exposer leurs produits, effectuer des opérations de réassort ou de livraison 
pendant la période d’exploitation, l’accès au site sera autorisé comme suit : 

- Vendredi 22 décembre 2023 : entre 8h et 12h, avec une sortie impérative des véhicules au plus 
tard à 12h 

- Samedi 23 décembre 2023 au dimanche 7 janvier 2024 : entre 8h et 9h30, avec une sortie 
impérative des véhicules au plus tard à 9h30. 

- Sauf le dimanche 24 décembre 2023 entre 8h et 10h, avec une sortie impérative des véhicules 
au plus tard à 10h, 

- Le lundi 25 décembre 2023 entre 13h et 14h, avec une sortie impérative des véhicules au plus 
tard à 14h30. 

- Le dimanche 31 décembre 2023 entre 8h et 9h30, avec une sortie impérative des véhicules au 
plus tard à 9h30. 

Et le lundi 1er janvier 2024 entre 13h et 14h, avec une sortie impérative des véhicules au plus tard à 
14h30. 

Les chalets devront être libérés au plus tard le dimanche 7 janvier 2024 à 20h. L’exposant ne pourra 
en aucun cas procéder au retrait des produits/articles de son chalet ou de son espace de vente en 
dehors desdites dates et heures convenues avec le Régisseur Principal de la Ville de Grasse ou son 
suppléant. Lorsque le chalet ou l’espace de vente est vide, il sera procédé à un état des lieux en 
présence de l’occupant et du représentant de la Ville de Grasse. 

Toutes dégradations constatées à l’issue de la dépose du chalet seront à la charge de l’exposant louant 
le chalet selon les modalités suivantes : ces réparations seront estimées dans un devis émis par la Ville 
de Grasse, propriétaire des chalets. Le devis sera adressé directement à l’exposant ayant loué le chalet. 

ARTICLE 6 – Conditions d’admission 

Le Marché de Noël est ouvert aux professionnels, commerçants, artisans, artistes et associations, 
régulièrement immatriculés et pouvant le justifier. 

La recevabilité d’une candidature est liée à l’envoi du dossier complet comprenant : 

- Le dossier de candidature dûment renseigné, 
- Un exemplaire du règlement intérieur paraphé, daté et signé, 
- Une attestation de police d’assurance responsabilité civile en cours de validation couvrant la 

période du marché de Noël et mentionnant le montant maximum de la garantie, 
- Une photocopie recto / verso de la carte d’identité du candidat, 
- La grille tarifaire des produits proposés à la vente, 
- Un détail de la nature des produits qui seront mis en vente, 
- Des photos récentes en couleur des produits ou créations et du stand ou chalet, 
- Un chèque de caution d’un montant de 100 € à l’ordre du Trésor Public. 

Les statuts de l’entreprise et/ou documents de l’année en cours de moins de 3 mois sont à joindre 
pour : 

-  Commerçant : n° RC ou RCS (joindre un K-bis), carte commerçant non sédentaire 
-   Artisan : attestation d’inscription au registre de la Chambre des métiers et de l’Artisanat 
-   Association : copie de la déclaration au Journal Officiel 
-   Autres : certificat URSSAF, daté de moins de 6 mois, formulaire INSEE. 
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Seuls les articles ou créations présentés et retenus sur l’offre de candidature pourront être 
commercialisés pendant le marché de Noël. 

En cas d’absence des produits présentés dans la candidature, la ville de Grasse pourra autoriser un 
autre exposant à commercialiser ce type de produits. 

TOUT DOSSIER INCOMPLET NE SERA PAS ETUDIE 

ARTICLE 7 – Sélection et attribution des chalets 

Compte tenu de la volonté de l’organisateur de créer un marché de Noël authentique et de qualité, un 
comité de sélection aura pour mission d’examiner les candidatures pour l’attribution des chalets et 
des espaces de ventes. 

L’attribution des chalets et des espaces de ventes se fera en fonction de critères qualitatifs liés aux 
objectifs et à l’image du marché de Noël et de la ville de Grasse. 

L’organisateur se réserve le droit de limiter le nombre d’exposants par spécialité. 

Le rejet d’une demande ne donne lieu à aucune indemnité à quelque titre que ce soit. 

ARTICLE 8 – Paiement 

Le paiement s’effectuera par chèque bancaire à l’ordre du Trésor Public ou en espèces auprès du 
Régisseur Principal du Service Foires et Marchés ou son suppléant selon les modalités suivantes : 

A la réservation : 

- Un dépôt de garantie de 100 € de la redevance du chalet ou de l’espace de vente. 

Le dépôt de garantie sera rendu au moment du paiement de la redevance d’occupation des espaces 
de vente. 

La redevance pourra être encaissée à tout moment pendant la période de présence sur site par le 
Régisseur Principal du Service Foires et Marchés de la Ville de Grasse ou son suppléant. 

La tarification des chalets et espaces de vente est définie selon la tarification en vigueur votée en 
Conseil Municipal. 

ARTICLE 9 – Annulation / Résiliation 

Pour l’exposant : 

En cas de dédit intervenant à moins de 15 jours avant le début de la manifestation : aucun 
remboursement ne pourra être effectué. 

Si le marché de Noël devait être annulé du fait de l’organisateur pour quelque motif que ce soit, les 
fonds versés seraient intégralement remboursés sans que l’exploitant puisse prétendre à l’octroi de 
dommages et intérêts. 

 

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
006-210600698-20231107-2023-216-DE
Date de télétransmission : 08/11/2023
Date de réception préfecture : 08/11/2023



5 
 

ARTICLE 10 – Conditions d’exploitation 

Produits présentés 

Les produits et créations présentés dans les chalets devront être conformes aux photos et descriptifs 
fournis dans le dossier de candidature. 

Seuls les produits sélectionnés par la ville de Grasse devront être mis en vente. A défaut, la ville de 
Grasse pourra faire retirer des étals les produits non sélectionnés. Ces produits ne devront plus être 
présents le lendemain de la constatation par l’organisateur. Les prix des produits seront affichés sur 
des étiquettes visibles au public, de couleur sobre (les couleurs de type fluorescent sont proscrites). 

Si, malgré les remarques de l’organisateur, les produits non acceptés sont remis en vente, l’exposant 
sera exclu définitivement de la manifestation. 

ARTICLE 11 – Décoration des chalets 

Les exposants sont libres d’agencer l’intérieur du chalet qui leur est attribué dans le respect des 
traditions et l’esprit et les couleurs de Noël. 

Il est impératif d’utiliser des matériaux ignifugés pour la décoration intérieure du chalet. 

Un représentant de la ville passera sur l’ensemble des stands pour apprécier leur décoration. Il pourra 
être demandé à l’exposant d’améliorer sa décoration, d’enlever ou de rajouter des éléments. 

Toute décoration sur la façade extérieure du chalet devra être soumise à validation de la ville de 
Grasse. 

ARTICLE 12 – Plan de placement 

Le plan de la manifestation est établi par l’organisateur qui répartit les emplacements. 

Si pour des raisons impératives, l’organisateur se trouve dans l’obligation de modifier partiellement 
les emplacements ou installations, aucune réclamation ne sera recevable et les exposants s’engagent 
à se conformer aux décisions prises. 

Le changement du plan général de la manifestation, même après confirmation, n’autorise pas 
l’exposant à annuler son contrat ou à revendiquer une indemnité.  

Si le participant n’a pas occupé son emplacement le jour de l’ouverture de la manifestation, il est 
considéré comme démissionnaire. 

L’organisateur récupérera l’emplacement et conservera le dépôt de garantie.  

Les emplacements du Marché de Noël sont accordés à titre précaire et révocable. Ils pourront être 
retirés sans indemnités pour l’occupant, si l’intérêt de l’ordre public, de la salubrité publique, de la 
voirie, ou de la circulation l’exige, ou si l’occupant ne se conforme pas aux conditions qui lui auront été 
imposées ainsi que tout motif de non-respect des clauses du présent règlement intérieur. Ils ne 
peuvent être cédés ou transmis à des tiers de quelque manière que ce soit. 

ARTICLE 13 – Règles de Sécurité 

En application du plan VIGIPIRATE, en vigueur sur le territoire national, il est demandé à chaque 
participant de veiller à ce qu’aucun objet (sac, paquet…) ne soit déposé aux abords des chalets et de 
n’accepter aucun colis, même pour un instant.  
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Un service de sécurité pris en charge par la collectivité surveillera le site du marché de Noël pour 
garantir la sûreté tant des visiteurs que des exposants. 

Toutes les installations des stands doivent être conformes au Règlement de sécurité contre les risques 
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et satisfaire aux obligations de la 
législation en vigueur. 

Les allées et les espaces de sécurité entre les chalets ne devront en aucune manière être encombrés 
par des appareils de stockage de marchandises. 

Aucune modification de structure des chalets ne pourra être effectuée.  

Toute dégradation constatée sera imputée à l’occupant au travers de son dépôt de garantie. 

L’exposant devra observer scrupuleusement les contraintes d’exploitation imposées par les services 
de sécurité, afin de satisfaire aux différents contrôles. 

Une société de gardiennage de nuit assurera la sécurité du site en dehors des heures d’exploitation du 
Marché de Noël. 

En dehors de ces horaires, la police municipale effectuera des rondes régulières et la présence des 
exposants est requise pendant l’ouverture du marché. 

ARTICLE 14 – Assurances  

Les exposants sont tenus de prendre et d’observer en permanence toutes mesures de prudence et de 
sécurité propres à éviter tout danger ou accident. 

Les exposants doivent respecter les mesures de sécurité imposées par les pompiers, la Préfecture de 
police, le Maire et les organisateurs ou leurs représentants. 

La fermeture des chalets sera effectuée par les soins des exposants. L’exposant devra obligatoirement 
s’équiper d’un dispositif de fermeture au moyen d’un cadenas. 

La ville de Grasse décline toute responsabilité en cas de pertes, de vols, d’avaries, ou autres dommages 
pouvant survenir aux objets, matériels et produits d’exposition pour quelque cause que ce soit. 

La Ville de Grasse est assurée en responsabilité civile du fait de l’organisation de la manifestation et de 
ses installations. 

Chaque exposant est tenu de souscrire une assurance responsabilité civile garantissant les dommages 
causés aux tiers du fait de ses activités et de ses biens, ainsi que les dommages causés au matériel mis 
à disposition par l’organisateur. 

ARTICLE 15 – Interdictions 

Il est interdit aux exposants : 

L’utilisation de chauffages d’appoint dans les chalets et espaces de ventes, 
L’utilisation de groupes électrogènes, 
L’utilisation d’appareil fonctionnant au gaz, 
Le scellement de points d’ancrage dans le dallage, 
La vente ambulante soit dans les allées, soit dans les passages de sécurité et entre les stands, 
La vente à la criée, 
De fumer dans les chalets. 
 

Accusé de réception en préfecture
006-210600698-20231107-2023-216-DE
Date de télétransmission : 08/11/2023
Date de réception préfecture : 08/11/2023



7 
 

ARTICLE 16 – Lieu de juridiction 

En cas de contestation entre les exposants et l’administration de la manifestation, les litiges seront 
portés devant les tribunaux compétents dans le département, seuls compétents de convention 
expresse entre les parties. 

 

 

Je soussigné(e) Mme/M………………………………………………………………………………………, certifie avoir pris 
connaissance du présent règlement - m’engage à respecter ce dernier et assure en avoir reçu un 
exemplaire à conserver par mes soins. 

 

Fait à ………………………………………………………., le…………………………………. 

 

Signature/Cachet (Précédé de la mention manuscrite « Lu et Approuvé » 

 

 

 

Document à retourner (paraphé sur toutes les pages) accompagné du bulletin d’inscription. 
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PREAMBULE 
 
 
 

L’exercice du droit d’option à l’instruction budgétaire et comptable M57 est précisé par le Décret 
n° 2015-1899 du 30 décembre 2015, portant application du III de l'article 106 de la loi du 7 août 2015, 
portant nouvelle organisation territoriale de la République, qui établit dans son article 1 que : 

 

« Par délibération des assemblées délibérantes et après consultation du comptable public compétent, les 
collectivités territoriales peuvent adopter le cadre budgétaire et comptable défini aux articles L.5217-10-1 à L. 5217-
10-15 et L. 5217-12-2 à L.5217-12-5 du même code. Le choix d’opter pour ce cadre budgétaire et comptable est 
définitif et celui-ci entre en vigueur au début de l’exercice budgétaire déterminé par la délibération ». 

 

Par conséquent, l’article L.5217-10-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose 
aux Métropoles et aux collectivités ayant exercé leur droit d’option au passage à l’instruction 
budgétaire et comptable M57, d’établir, avant le vote de la première délibération budgétaire qui suit 
le renouvellement de l’assemblée délibérante, un règlement budgétaire et financier. Cet article édicte ainsi que : 

 

« Avant le vote de la première délibération budgétaire qui suit son renouvellement, le Conseil Municipal établit son 
règlement budgétaire et financier ». 

 
Ce présent règlement budgétaire et financier s’inscrit dans cette obligation légale et a pour objectif 
de préciser certaines règles budgétaires et financières applicables à la Ville de Grasse, afin de compléter les règles 
posées par les textes règlementaires applicables aux collectivités territoriales et plus particulièrement à l’instruction 
budgétaire et comptable M57. 

 

De plus, il permet de regrouper dans un document unique les principales règles qui s’appliquent à l’ensemble des 
acteurs intervenant dans le cycle budgétaire. En revanche, il ne s’apparente pas à un guide des procédures qui 
poursuit un objectif plus opérationnel, mais il en constitue la base de référence. 

 
Annexe à la délibération n° 2023-217 du 7 novembre 2023 

Il est valable pour la durée de la mandature, jusqu’au prochain renouvellement du Conseil 
Municipal, mais il pourra être révisé à tout moment en fonction de l’évolution du cadre législatif 
et réglementaire et des nécessaires adaptations des méthodes de gestion. 
 
 
 
  

Accusé de réception en préfecture
006-210600698-20231107-2023-217-DE
Date de télétransmission : 08/11/2023
Date de réception préfecture : 08/11/2023



Règlement budgétaire et financier – Ville de Grasse 

  3/30 

Sommaire 
 

1 LE CADRE BUDGÉTAIRE ..................................................................................................................... 4 

1.1 LES GRANDS PRINCIPES ........................................................................................................................... 4 

1.2 PRÉSENTATION DU BUDGET ....................................................................................................................... 5 

1.3 LES DIFFÉRENTES ÉTAPES BUDGÉTAIRES ....................................................................................................... 7 

1.4 LE VOTE, LA TRANSMISSION ET LA PUBLICATION DU BUDGET ................................................................................ 9 

2 LA GESTION DES CRÉDITS ................................................................................................................ 10 

2.1 LA GESTION DES CRÉDITS DE PAIEMENT ...................................................................................................... 10 

2.2 L’ENGAGEMENT ................................................................................................................................... 11 

3 L’EXECUTION DES DEPENSES ........................................................................................................... 12 

3.1 LA LIQUIDATION DES FACTURES ................................................................................................................ 12 

3.2 LE MANDATEMENT ................................................................................................................................ 13 

4 L’EXECUTION DES RECETTES ........................................................................................................... 15 

4.1 LE RECOUVREMENT DES PRODUITS SE RÉPARTIT ENTRE L’ORDONNATEUR ET LE COMPTABLE PUBLIC. ............................. 15 

4.2 LES CATÉGORIES DE TITRES DE RECETTES ................................................................................................... 15 

4.3 LA PRESCRIPTION DES RECETTES .............................................................................................................. 16 

4.4 LES ÉCRITURES DE RÉGULARISATION .......................................................................................................... 16 

4.5 L’ADMISSION EN NON-VALEUR .................................................................................................................. 17 

4.6 LES REMISES GRACIEUSES ...................................................................................................................... 17 

4.7 LA FISCALITÉ....................................................................................................................................... 17 

5 LA CLOTURE COMPTABLE ................................................................................................................ 17 

5.1 LES REPORTS ET LES RESTES À RÉALISER .................................................................................................... 17 

5.2 LA PROCÉDURE DE RATTACHEMENT DES CHARGES ET DES PRODUITS ................................................................... 17 

5.3 LES DOCUMENTS COMPTABLES RESTITUANT L’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE ................................................................ 18 

5.4 LES CONDITIONS D’EXÉCUTION DU BUDGET AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF ...................................................... 19 

6 LA GESTION DE LA PLURIANNUALITÉ ................................................................................................ 20 

7 FONGIBILITÉ DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES EN COURS D’EXERCICE ..................................................... 22 

7.1 EN INVESTISSEMENT (BUDGET PRINCIPAL) : .................................................................................................. 22 

7.2 EN FONCTIONNEMENT (BUDGET PRINCIPAL) : ................................................................................................ 22 

8 LES AMORTISSEMENTS, LES PROVISIONS ET LES SUBVENTIONS TRANSFERABLES ............................. 22 

8.1 L’AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS .................................................................................................... 22 

8.2 LES PROVISIONS .................................................................................................................................. 24 

8.3 LES SUBVENTIONS TRANSFÉRABLES ........................................................................................................... 25 

9 LA GESTION DE LA DETTE................................................................................................................. 25 

10 GLOSSAIRE...................................................................................................................................... 28 

 
 

 

 

Accusé de réception en préfecture
006-210600698-20231107-2023-217-DE
Date de télétransmission : 08/11/2023
Date de réception préfecture : 08/11/2023



Règlement budgétaire et financier – Ville de Grasse 

  4/30 

 

1 LE CADRE BUDGÉTAIRE 

 
1.1 Les grands principes  
 

1.1.1 Le principe de la séparation de l’ordonnateur et du comptable  
 
L’ordonnateur : Monsieur le Maire tient la comptabilité des droits constatés (mandats de paiement et titres de 
recettes) ainsi que la comptabilité des dépenses engagées. 
 

Le comptable : Monsieur le Comptable Public contrôle et exécute les opérations de décaissement et 
d’encaissement. Il est chargé d’exécuter le recouvrement des recettes ainsi que le paiement des dépenses de la 
collectivité, dans la limite des crédits régulièrement ouverts par le Conseil Municipal. Depuis l’ordonnance du           
23 mars 2022, la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable public a été supprimée. L'ordonnance met 
en place un régime juridictionnel unifié de responsabilité des gestionnaires publics, qu'ils exercent des fonctions 
d'ordonnateur ou de comptable. Cette réforme est entrée en vigueur au 1er janvier 2023. 
 

Les fonctions d’ordonnateur et de comptable sont incompatibles (article 9 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 
2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) et chacun d’eux doit tenir une comptabilité lui permettant 
de décrire et de contrôler les différentes phases des opérations. 
 

Dérogations : Le principe de séparation connaît un aménagement avec les régies d’avances et de recettes.  
 
Si, conformément à la réglementation, les comptables sont seuls qualifiés pour manier les fonds publics des 
collectivités territoriales, il est toutefois admis que des opérations peuvent être confiées à des régisseurs qui 
agissent pour le compte du comptable.  
 
Le régisseur les effectue sous sa responsabilité personnelle : il est redevable sur ses deniers propres en cas 
d’erreur. Il est soumis aux contrôles de l’ordonnateur et du comptable.  
 
Le régisseur est nommé par l’ordonnateur sur avis conforme du comptable de la collectivité ; il est le plus souvent 
agent de la collectivité.  
 
Il existe 3 sortes de régies :  
- Les régies de recettes : elles facilitent l’encaissement des recettes et l’accès des usagers à un service de 
proximité ; 
 
- Les régies d’avances : elles permettent le paiement immédiat de la dépense publique, dès le service fait, pour 
des opérations simples et récurrentes ;  
 
- Les régies d’avance et de recettes : elles conjuguent les deux aspects précédents.  
 
L’organisation et le fonctionnement de ces régies sont prévus par décret n° 1246 du 7 novembre 2012 et 
l’instruction codificatrice interministérielle n° 06- 031-A-B-M du 21 avril 2006. 
 
1.1.2 Le principe de l’universalité  
 
Le budget décrit l’intégralité des recettes et des dépenses sans contraction ou affectation possible des recettes et 
des dépenses.  
 
Dérogations :  
 
- Les recettes affectées à une dépense particulière, conformément à des textes législatifs ou réglementaires ;  
- Les subventions d’investissement perçues affectées au financement d’un équipement ; 
- Les dépenses et recettes qui financent une opération pour compte de tiers.  
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1.1.3 Le principe de l’unité  
 
L’ensemble des dépenses et recettes de la Ville de Grasse doivent figurer dans un document unique.  
Néanmoins, cette règle comporte deux exceptions :  
 
Le budget primitif peut être modifié au cours de l’exercice par d’autres décisions budgétaires (BS, BM) ;           
Le budget principal peut être assorti de budgets annexes.  
 
Il en est ainsi pour la Ville de Grasse dont le budget comporte, à la date du présent règlement, deux budgets 
annexes le « Service Extérieur des Pompes Funèbres » et le « Crématorium ». 
 
D’autres services peuvent également faire l’objet de régie dotée de la seule autonomie financière mais dépourvus 
de personnalité morale et dont l’activité tend à produire des biens ou rendre des services donnant lieu à paiement. 
 
 
1.1.4 Le principe de sincérité et d’équilibre 
 
Le budget doit être voté en équilibre réel, ce qui exige trois conditions (article L1612-4 du CGCT) :  
 
L’évaluation sincère des dépenses et des recettes ;  
 
Les sections d’investissement et de fonctionnement votées respectivement en équilibre ;  
 
Le prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement au profit de la section d’investissement, ajouté 
aux recettes propres de celle-ci, à l’exclusion du produit des emprunts, fournit des ressources suffisantes pour 
couvrir le remboursement en capital des annuités d’emprunt à échoir au cours de l’exercice.  
 
 
1.1.5 Les grands principes comptables 
 
Les principes comptables qui garantissent la production de comptes annuels fiables sont :  
 

 La régularité :  
Conformité aux lois et aux règlements en vigueur des opérations financières conduisant aux enregistrements 
comptables.  
 

 La sincérité :  
Comptabilisation des dépenses et des recettes en fonction des éléments d’information disponibles à un moment 
donné.  
 

 L’exhaustivité :  
Enregistrements comptables détaillant la totalité des droits et obligations de l’entité.  
 

 La spécialisation des exercices :  
 

Enregistrement définitif en comptabilité des opérations se rattachant à la bonne période comptable ou au bon 
exercice. 
 
1.2 Présentation du budget 
 
Le budget est l’acte par lequel l’assemblée délibérante prévoit et autorise les dépenses et les recettes d’un 
exercice.  
 
Il s’exécute selon un calendrier précis et se compose de différents documents budgétaires. 
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Cet acte de prévision est soumis à des règles de gestion et de présentation issues du Code Général des 
Collectivités Territoriales et de la nomenclature comptable applicable. 
 
La présentation de l’ensemble des documents budgétaires officiels faisant l’objet d’un vote en assemblée 
délibérante et d’une transmission au contrôle de légalité doit répondre à un formalisme précis, tant sur la forme 
que sur le fond. 
 
De plus, conformément à l’article L.2313-1du Code Général des Collectivités Territoriales, le budget est assorti 
d’une note brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles afin de permettre aux citoyens 
d'en saisir les enjeux. 
 
Il est établi en section de fonctionnement et en section d’investissement et le montant des dépenses et des recettes 
de chacune des deux sections doit être équilibré. 
 
Les dépenses et les recettes sont regroupées par chapitre budgétaire, ventilé chacun par article comptable. 
 

- La section de fonctionnement : la section de fonctionnement comprend les dépenses et les recettes 
annuelles et permanentes : 
 
Les dépenses et recettes liées à l’activité des services (fournitures, prestations de service, charges de 
personnel et frais assimilés…) les contributions, les participations et subventions versées, les impôts et 
taxes perçus, les dotations et participations reçues (dotations de l’Etat …) ainsi que les produits des ventes 
de services rendus, les locations diverses, les atténuations des charges. 
 
Les dépenses et recettes financières (intérêts des emprunts et dettes, intérêts payés sur ligne de 
trésorerie), les produits des placements autorisés et les gains de change constatés. 
 
De plus, l’instruction budgétaire et comptable M57 a introduit la notion de dépenses spécifiques en lieu et 
place des dépenses et recettes exceptionnelles. 
 

- La section d'investissement : les opérations de la section d’investissement correspondent à des 
modifications de la valeur ou de la structure des biens immobilisés ou immeubles et des créances et des 
dettes à long ou moyen terme. 

 
Sont également inscrites à la section d’investissement certaines dépenses dont le volume constituerait une charge 
trop importante pour être imputée à la section de fonctionnement en un seul exercice. Elle se compose d’opérations 
relatives à l’équipement, d’opérations financières, d’opérations pour compte de tiers et d’opérations d’ordre 
budgétaires. La section d’investissement supporte par ailleurs les subventions d’équipement versées par la 
commune à des tiers et qui viennent enrichir le patrimoine du territoire communal. 

 
La distinction entre opérations réelles et d’ordre, notion d’autofinancement prévisionnel : 
 
Le budget comporte des opérations réelles qui donnent lieu à mouvements de fonds et des opérations d’ordre, 
purement comptables, qui ne donnent pas lieu à mouvements de fonds.  
 
Dans les documents de prévisions budgétaires, ces opérations d’ordre sont équilibrées en dépenses et en    
recettes ; dans certains cas, la dépense et la recette sont réalisées dans la même section ; il en est ainsi pour les 
opérations d’ordre patrimoniales du chapitre 041 ; dans les autres cas, c’est-à-dire pour les opérations d’ordre 
réalisées aux chapitre 040 et 042, la dépense et la recette ne sont pas réalisées dans la même section, comme, 
par exemple, pour l’amortissement comptable des immobilisations et les opérations d’ordre nécessitées par les 
cessions d’actifs (ces dernières figurent dans le seul compte administratif).  
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Les prélèvements sur les recettes de fonctionnement enregistrés au chapitre 021 dépenses de fonctionnement 
pour être transférés en recettes d’investissement au chapitre 023, complétés des opérations d’ordre réalisées aux 
comptes 040 et 042, constituent l’autofinancement prévisionnel de l’exercice. 
 
 
1.3 Les différentes étapes budgétaires 

 
Le Débat d’orientation budgétaire (DOB), obligation légale pour les Communes de plus de 3 500 habitants.  
 
Dans un délai de maximum 10 semaines précédant l’examen du budget primitif, les orientations budgétaires de 
l’exercice ainsi que les engagements pluriannuels envisagés, la structure de l’évolution des dépenses et des 
effectifs, la structuration et la gestion de la dette sont débattus (Art L1611-2, L1611-3-1, L.2311-1-1, L2342-2 du 
CGCT).  
 
Conformément aux dispositions de la loi 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRe), le DOB fait l‘objet d’une délibération spécifique.  
 
Ce débat s’appuie sur un rapport du Maire (Rapport d’Orientation Budgétaire), dans lequel sont exposés le contexte 
macroéconomique, les priorités politiques qui conduiront à l’inscription des crédits inscrits au projet de Budget 
Primitif, les nouveaux investissements envisagés et leurs incidences sur les engagements pluriannuels, la structure 
et l‘évolution des dépenses comme celle des effectifs de la collectivité, ainsi que la structure de la dette et le niveau 
d’endettement.  
 
Ce rapport précise également l‘évolution pluriannuelle des dépenses de personnel, des rémunérations, des 
avantages en nature et du temps de travail.  
 
Toute délibération relative à l’adoption du budget non précédée d’un débat d‘orientation budgétaire distinct et non 
tenue dans les délais impartis, est entachée d’illégalité et peut être annulée par le juge administratif. 
 
Le budget primitif (BP) prévoit les recettes et dépenses de la collectivité au titre de l’année.  
Les budgets de la Ville de Grasse font l’objet d’une présentation par nature, assortie d’une présentation croisée 
par fonction pour le budget principal. 
 
Les crédits budgétaires sont regroupés au sein d’enveloppes financières globales appelées chapitres. Ces 
derniers sont déclinés dans le plan comptable par nature au niveau le plus fin et sont appelés articles. 
 
Le budget supplémentaire (BS) a essentiellement pour objectif de reprendre les résultats budgétaires de 
l’exercice précédent, si ces résultats ne sont pas repris au Budget primitif. 
 
Les décisions modificatives (DM) autorisent les ajustements nécessaires à l’exécution budgétaire en votant les 
dépenses nouvelles et les recettes correspondantes.  
Par délibération distincte, les autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP) peuvent être présentés 
tout au long de l’année, à l’occasion du vote du budget primitif ou de toute autre session budgétaire. 
 
Le compte administratif (CA) est établi par l’ordonnateur et rend compte de l’exécution budgétaire en écritures 
réalisées, mais également en restes à réaliser issus de la comptabilité d’engagement. 
 
Les documents budgétaires et rapports afférents doivent être communiqués aux membres de l’assemblée 
délibérante : 

- au moins cinq jours francs avant la réunion budgétaire. 
 

 
 
 
 

Accusé de réception en préfecture
006-210600698-20231107-2023-217-DE
Date de télétransmission : 08/11/2023
Date de réception préfecture : 08/11/2023



Règlement budgétaire et financier – Ville de Grasse 

  8/30 

 
Nomenclatures budgétaires et comptables 
 
Différentes comptabilités sont applicables au secteur public local selon le type de collectivités et selon la nature de 
l'activité exercée. 
 
Ces différents types de comptabilités se déclinent par des instructions comptables spécifiques. Pour la ville de 
Grasse :  
 

- Instruction M57 pour le budget principal,  
- Instruction M4 pour les budgets annexes du Service Extérieur des Pompes Funèbres et du Crématorium 

 
1.3.1 Le calendrier budgétaire :  
 
Les principales étapes du cycle budgétaire de la Ville de grasse se déroulent (dans la mesure du possible) 
selon le calendrier prévisionnel suivant : 
 

Étapes Échéances Observations 

Débat d’orientation budgétaire 
(DOB) 

Dans un délai de  
10 semaines maximum pour ce qui 
concerne le budget principal en 
M57 et  
2 mois avant le vote du budget 
pour les budgets annexes non 
soumis à la nomenclature M57. 
 

Le DOB porte sur les orientations 
générales à retenir pour l’exercice 
ainsi que sur les engagements 
pluriannuels envisagés. 

Vote du budget primitif (BP) Le vote du budget au Conseil 
Municipal du mois de mars ou au 
plus tard le 15 avril N  
 
 

Le budget primitif prévoit et 
autorise les dépenses et les 
recettes de l’exercice.  
Il doit être voté en équilibre section 
par section. 
Les résultats de l’exercice 
précédent (N-1) sont repris 
directement dans le budget primitif 
si le CA est également voté au 
moment du vote du budget ou sont 
repris par anticipation après 
validation des résultats par le 
comptable public si le CA est voté 
en juin. 
Le budget ainsi voté doit être 
transmis au représentant de l’état 
pour contrôle de légalité dans les 
15 jours suivant son approbation. 

Vote du compte administratif N-1 
(CA) 

Peut être voté lors de la même 
session que celle du vote du 
Budget primitif ou au plus tard, 30 
juin N. 

Le compte administratif constitue 
l’arrêté des comptes des budgets 
de la collectivité. Il doit être 
conforme au compte de gestion 
produit par le comptable public.  
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La transmission au représentant 
de l’état pour contrôle de légalité 
doit être faite dans les 15 jours 
suivant son approbation et au plus 
tard le 15 juillet si ce dernier est 
voté en juin. 

Budget Supplémentaire Si nécessaire le BS peut être voté 
durant le second semestre de 
l’exercice (N). 

Le BS a essentiellement pour 
objectif de reprendre les résultats 
budgétaires de l’exercice 
précédent, si ces résultats ne sont 
pas repris au Budget primitif. 

Décisions modificatives (DM) Des DM peuvent être votées 
jusqu’au 31 décembre N en 
investissement et au 21 janvier N+ 
1 en fonctionnement. 
 

 
Les DM doivent être adoptées en 
équilibre section par section. 

 
 
1.4 Le vote, la transmission et la publication du budget 
 

1. Modalités de vote du budget : 
 

Le niveau de vote retenu pour la Ville de Grasse est le chapitre, tant en section d’investissement que de 
fonctionnement. Il n’y a pas de spécialisation de crédits. 
 

2. Le budget est présenté par Monsieur le Maire à l’assemblée délibérante qui le vote.  
 
Le budget est voté en équilibre réel, au sens de l'article L.1612-4 du Code général des collectivités territoriales, 
lorsque :  
 

- la section de fonctionnement et la section d’investissement sont respectivement votées en équilibre,  
 

- les recettes et les dépenses ont été évaluées de manière sincère,  
 

- le prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement au profit de la section d’investissement, 
ajouté aux recettes propres de cette section, à l’exclusion du produit des emprunts et éventuellement des 
dotations aux comptes d’amortissements et de provisions, fournit des ressources suffisantes pour couvrir 
le remboursement en capital des annuités d’emprunts à échoir au cours de l’exercice. 
 
 

3.   Spécificités pour un budget voté après le 31 décembre  
 
Si le budget est l’acte par lequel le Conseil Municipal autorise l’ordonnateur à recouvrer les recettes et mandater 
les dépenses, il revêt quelques spécificités si ce dernier n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel 
il se rapporte. 
 
 
En fonctionnement : 
 
L’article L.1612 du CGCT dispose que, dans le cas où le budget n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice 
auquel il s’applique, l’exécutif est en droit du 1er janvier de l’exercice jusqu’à l’adoption du budget (au plus tard le 
15 avril) de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section 
de fonctionnement dans la limite des crédits inscrits en section de fonctionnement au budget de l’année précédente. 
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En investissement : 
 
L’exécutif est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 
venant à échéance avant le vote du budget. De plus, jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif peut, sur autorisation 
de l’assemblée délibérante, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart 
des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la 
dette ainsi que les restes à réaliser.  
L’exception de la section d’investissement : le système des Restes à réaliser (RAR) 
 
Les restes à réaliser correspondent à des dépenses engagées non mandatées et aux recettes certaines n’ayant 
pas donné lieu à l’émission d’un titre. Ces 2 situations entraînent 2 conséquences : 
 

1 - Le résultat de l’exercice intègre ces dépenses et recettes quand bien même ces dernières n’ont pas 
donné lieu à un mandat ou un titre, 
 
2 - L’ordonnateur peut mandater les dépenses et recouvrer les recettes inscrites sur l’état des RAR après 
le 1er janvier et ce avant même l’adoption du budget primitif. 

 
L’ordonnateur établit un état des RAR qui est adressé au comptable public pour permettre le règlement des 
dépenses y figurant. 
 
 

4. La transmission et la publication du budget  
 

Afin d’être exécutoire, le budget primitif de la collectivité doit être transmis au représentant de l’État dans le 
département au plus tard 15 jours après le délai limite fixé pour son adoption et la délibération correspondante doit 
être publiée sous la forme d’un affichage (Art. L.1612.8 du CGCT).  
 
Pour ce qui concerne la Ville de Grasse, cette transmission s’effectue par voie électronique, selon les modalités 
fixées par décret au Conseil d’État.  
 
Si le budget n’est pas voté en équilibre réel, le représentant de l’Etat saisit la chambre régionale des comptes (art 
L.1612-5 du CGCT) dans un délai de trente jours à compter de la transmission prévue.  
 
A compter de la saisine de la CRC, le conseil municipal est dessaisi de ses pouvoirs budgétaires et ne peut plus 
délibérer en ce domaine jusqu’au terme de la procédure, sauf pour prendre les mesures de redressement 
demandées par la CRC.  
 
 

2 LA GESTION DES CRÉDITS 

 
 
2.1 La gestion des crédits de paiement 
 
Définition des crédits de paiements : 
 
Les crédits de paiement sont constitués par les autorisations budgétaires votées par le Conseil Municipal au titre 
d’un exercice. Ils constituent la limite maximale des dépenses autorisées. 
 
A la Ville de Grasse, les imputations de la section d’investissement sont créées de façon détaillée jusqu’à                     
« l’antenne » (l’antenne déterminant et ciblant un projet) permettant ainsi d’avoir d’une part, une comptabilité 
analytique performante et d’autre part de pouvoir inscrire les crédits spécifiques à chaque « projet ». Cette 
répartition par antenne permet une visibilité et une maitrise certaine des crédits de paiement en investissement. 
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Les virements de crédits : 
 
En cas d’insuffisance de crédits sur une ligne budgétaire, des ajustements peuvent être réalisés par des virements 
de crédits.  
 
L’adoption du référentiel comptable M57 apporte une nouveauté en matière de fongibilité des crédits en permettant, 
après autorisation de l’assemblée délibérante, de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au 
sein de la même section dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de la section, hors dépenses de personnel.  
Le Conseil Municipal a donc par délibération n° 2023-176 autorisé les virements de chapitre à chapitre à hauteur 
de 7,5 % pour chacune des sections fonctionnement et investissement. Cette délibération devra être renouvelée 
chaque année lors du vote du budget primitif. 
 
Les transferts de crédits entre chapitres au-delà des 7,5 % autorisés par l’assemblée délibérante, font l’objet d’une 
décision modificative du budget (DBM) approuvée en Conseil Municipal. 
 

2.2 L’engagement  

 
La tenue de la comptabilité d’engagement des dépenses de fonctionnement et d’investissement est une obligation 
réglementaire (Art. L2342-2 du CGCT).  
 
Cette comptabilité d’engagement doit permettre de connaître à tout moment :  
Les crédits ouverts en dépenses ;  
Les crédits disponibles pour engagement ;  
Les crédits disponibles pour mandatement ;  
Les dépenses réalisées.  
 
En fin d’exercice, cette comptabilité permet de dégager en section d’investissement le montant des restes à réaliser 
qui, par définition, correspondent à des crédits engagés ; en section de fonctionnement, elle rend possible les 
rattachements de charges et de produits, notamment pour les dépenses engagées pour lesquelles le service a 
bien été fait au 31 décembre de l’année N. 
  
L’engagement juridique est l’acte par lequel un organisme public crée ou constate à son encontre une obligation 
de laquelle résultera une charge ; il s’appuie le plus souvent sur un document contractuel. Les actes constitutifs 
des engagements juridiques sont les bons de commandes, les marchés, certains arrêtés, certaines délibérations, 
la plupart des conventions… 
 
L’engagement comptable précède ou est concomitant à l’engagement juridique. Il permet de s’assurer de la 
disponibilité des crédits pour l’engagement juridique que l’on s’apprête à conclure. Il se compose du montant 
prévisionnel de dépenses, de l’identification du tiers concerné par la prestation et d’une imputation budgétaire. 
 
La comptabilité d’engagement, rendue obligatoire depuis le décret du 29 décembre 1962 portant règlement général 
sur la comptabilité publique (remplacé par le décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
et précisé par l’Art. L2342-2 du CGCT), présente l’intérêt : 
 

- de s’assurer de la disponibilité des crédits en dépenses ; 
 

- d’améliorer le suivi et la réalisation des recettes ; 
 

- De développer l’information interne en dotant les collectivités de procédures leur permettant 
d’appréhender les marges de manœuvre budgétaires ; 
 

- De développer l’information financière.   
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3 L’EXECUTION DES DEPENSES 

 
 
3.1 La liquidation des factures 

 
A la Ville de Grasse, l’enregistrement des factures est automatiquement généré par le logiciel de gestion financière 
interfacé avec le portail CHORUS PRO. La date des factures et la date d’arrivée des factures sont bien spécifiées, 
marquant ainsi le début du délai global de paiement. Le rejet d’une facture doit être signalé par un accusé de 
réception, pour suspendre le délai global de paiement.  
 
Le délai global de paiement (DGP) constitue le délai imparti à la personne publique pour payer le titulaire du marché 
public.  
 
Le délai de paiement ne peut excéder 30 jours (art.R.2192-10 du Code de la Commande Publique) et se 
décompose en deux parties :  

- le délai de mandatement (20 jours pour les collectivités locales), 
- le délai de paiement accordé au comptable public (10 jours). 

 
Le défaut de mandatement du solde d'un marché dans les délais prévus fait courir de plein droit et sans autre 
formalité, au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant, des intérêts moratoires à compter du jour suivant l’expiration 
de ce délai et jusqu’à la date de mise en paiement incluse.  
 
La liquidation a pour finalité la certification du service fait.  
 

Le service fait : 
 

Il permet d’attester la conformité de l’engagement ou de la prestation. Cette étape est obligatoire et doit 
être réalisée par le service opérationnel. A la Ville de Grasse, cette certification du service fait est mise en 
œuvre de façon dématérialisée par le biais du logiciel de gestion financière. 

 
La liquidation, réalisée par les comptables de la direction des affaires financières, consiste à vérifier la réalité des 
sommes dues ou des sommes à mettre en recouvrement : 
 

- au vu des documents établis par les créanciers (factures, décomptes) et d’une manière générale, sur la 
base des pièces permettant de justifier les dépenses et qui sont transmises au comptable public ; 

- après constatation matérielle du service fait : la constatation du service fait est opérée par les techniciens, 
gestionnaires des services concernés, … en charge des dossiers (d’après le bon de livraison ou tout autre 
document attestant matériellement le service fait, comme une feuille de présence, une fiche 
d’intervention,…) cette validation est faite de façon dématérialisée sur le logiciel de gestion financière de 
la Ville. 

 
Le logiciel de gestion financière de la Ville de Grasse a été configuré en mode « workflow », ce qui permet la 
transmission par voie dématérialisée aux services valideurs, de l’ensemble des documents : devis, bons de 
commande, factures, ... Les délais de traitement peuvent ainsi être réduits au maximum.  
 
 
Dispositions particulières concernant les opérations pour compte de tiers : 
 
Les collectivités territoriales effectuent exceptionnellement des actions pour le compte d’un tiers. Il s’agit d’actions 
qui ne sont pas de la compétence de la collectivité ou qui ne concernent pas son patrimoine.  
Cette intervention de la collectivité peut être justifiée par la carence de technicité d’un tiers ou s’imposer au regard 
d’une obligation d’office en matière de sécurité ou de salubrité publique. 
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Comptablement, cela se traduit soit par une convention (maitrise d’ouvrage déléguée par exemple) aux comptes 
458, soit par un arrêté pour les travaux d’office aux comptes 454. 
 
Ces opérations réalisées pour le compte d’un tiers doivent impérativement être équilibrées en dépenses (4541 ou 
4581) et en recettes (4542 ou 4582). 
 
Dans le cas contraire, cela signifierait :  
 

- soit que la collectivité a tiré un bénéfice de cette action qui n’est pas de sa compétence et dans ce cas, la 
Ville de Grasse se positionnerait comme un prestataire de service, 
 

- soit que la collectivité a participé à une action qui n’est pas de sa compétence et dans ce cas, cette action 
pourrait être requalifiée comme une subvention déguisée. 

 
Chaque opération est identifiée par un numéro unique en dépense et en recettes figurant en section 
d’investissement. Ce qui est réalisé ne rentre pas dans le patrimoine de la collectivité et ne sera, de ce fait, pas 
entretenu par ses services. 
 
3.2 Le mandatement 
 
Le mandat est l’acte administratif qui donne l’ordre au comptable de payer les dépenses dues à un créancier. Il est 
accompagné des pièces justificatives nécessaires pour effectuer le paiement de la dépense, en application du 
décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016. 
Les mandats en dépense sont effectués au vu des résultats de la liquidation. 
 
Pour la Ville de Grasse, ce sont les comptables qui procèdent à ces opérations sous le contrôle de la direction des 
finances. 
A ce titre, un suivi mensuel est effectué sur la production de tableaux de bord. Ces tableaux permettent de suivre 
l’évolution des dépenses et des recettes de la collectivité. Ils déterminent également s’il y a une insuffisance de 
crédits par ligne budgétaire. 
 
En cas d’insuffisance de crédits sur une ligne budgétaire, des ajustements peuvent être réalisés par des virements 
de crédits. D’article à article, à l’intérieur d’un même chapitre mais également, après autorisation du Conseil 
Municipal, de chapitre à chapitre au sein de la même section dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de la 
section. Ces virements concourent à la qualité comptable, par le respect de la nomenclature des comptes à retenir 
en fonction de la nature des dépenses et des recettes à réaliser 
 
Les transferts de crédits entre chapitres au-delà des 7,5 % autorisés par l’assemblée délibérante, font l’objet d’une 
décision modificative du budget (DBM) approuvée en Conseil Municipal. 
 
3.3 Les délais de paiement des intérêts moratoires  
 
La Ville de Grasse (Ordonnateur) et le Service de Gestion Comptable de Grasse (Comptable Public) sont soumises 
respectivement au respect d’un délai de paiement pour tout achat public ayant donné lieu à un marché formalisé 
ou non, y compris pour les délégations de services publics, par référence au décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 
relatif à la lutte contre les retards de paiements dans les contrats de la commande publique.  
 
Le délai global maximum de paiement est de 30 jours calendaires. Ce délai se répartit en 20 jours pour 
l’ordonnateur et 10 jours pour le comptable public.  
 
Ce délai démarre à la date de réception de la facture, ou du service fait lorsque celui-ci est postérieur à la réception 
de la facture (article R.2192-13 du code de la commande publique) et cesse à la date du virement bancaire opéré 
par le comptable.  
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La date de réception de la facture correspond à l’arrivée effective de celle-ci dans CHORUS PRO (procédure 
dématérialisée obligatoire). 
 
En cas de dépassement de ce délai, des intérêts moratoires sont dus au fournisseur (décret n° 2013- 269 du          
29 mars 2013 susvisé). 
Le délai du maître d’œuvre (ou prestataire désigné dans le marché) fait partie du délai de paiement pour la partie 
imputable à l’ordonnateur.  
 
Le maître d’œuvre habilité à recevoir les factures est tenu de faire figurer dans l’état qu’il transmet pour le 
règlement, la date de réception ou de remise de la demande de paiement de l’entreprise (art.5 R.2192-20 du code 
de la commande publique).  
 
Le règlement des factures ne peut être réalisé que si :  
 

 Les mentions obligatoires sont inscrites (raison sociale du fournisseur, n° Siret, date de la facture, 
désignation de la collectivité et du budget de prise en charge, quantités, prix unitaires, taux et montant de 
TVA, total de la facture HT et TTC) ;  

 
 Les pièces justificatives sont jointes ;  

 
 Le service est fait.  

 
Si les factures reçues ne sont pas conformes, les agents comptables de la Ville de Grasse renvoient ces dernières 
aux fournisseurs (Via CHORUS) en indiquant au fournisseur le motif du retour, ce qui permet de suspendre le 
décompte du délai de paiement. 
 
3.4 Les écritures de régularisation  
 
Les réductions ou annulations de dépenses ont généralement pour objet de rectifier des erreurs matérielles. Afin 
de déterminer le traitement comptable approprié, il convient de distinguer la période au cours de laquelle intervient 
la rectification :  
 
Si l’annulation ou la réduction de la dépense mandatée intervient sur l’exercice : elle fait l’objet d’un mandat 
d’annulation. Le mandat rectificatif vaut alors ordre de reversement et peut être rendu exécutoire dans les mêmes 
conditions qu’un titre de recette,  
 
Si l’annulation ou la réduction de la dépense mandatée intervient sur un exercice clos : elle fait l’objet d’un titre de 
recette. 
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4 L’EXECUTION DES RECETTES 

 
4.1 Le recouvrement des produits se répartit entre l’ordonnateur et le comptable public. 
 
L’ordonnateur : 
 

 pour constater et liquider les recettes (article 10 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la 
gestion budgétaire et comptable publique) ; 
 

 pour émettre et rendre exécutoires les ordres de recouvrer, appelés titres de recettes, en qualité 
d’ordonnateur ainsi que pour les annuler (article 11 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à 
la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
 

 pour décider de mettre en place des régisseurs de recettes pouvant traiter les encaissements de proximité 
ne nécessitant pas l’émission préalable d’un titre de recettes. Ces régisseurs sont placés sous le double 
contrôle de l’ordonnateur et du comptable (article 22 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif 
à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
 

 pour autoriser les poursuites du comptable en l’absence de paiement spontané (article 28 du décret           
n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ; 
 

 pour préparer les décisions d’admission en non-valeur des créances irrécouvrables et les décisions de 
remise gracieuse prises par l’assemblée délibérante.  

 
 
Le comptable public : 
 

 pour prendre en charge, dans la comptabilité de l’organisme public créancier après l’avoir contrôlé, un 
ordre de recouvrer transmis par l’ordonnateur (article 18 du décret n° 2012- 1246 du 7 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et art. D.) ;  
 

 pour encaisser une recette pour le compte de l’organisme public créancier dont il tient la comptabilité et 
pour accorder éventuellement des délais de paiement au débiteur ayant des difficultés financières ( article 
18 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique) ;  
 

 pour relancer tous les débiteurs en retard de paiement et pour engager contre eux des mesures 
d’exécution forcée si nécessaire et après autorisation de l’ordonnateur ( article 18 du décret n° 2012-1246 
du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique)  ;  
 

 pour demander l’admission en non-valeur des créances dont il a constaté l’irrécouvrabilité (article 18 du 
décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique).  
 

Le titre de recettes est l’acte administratif qui donne l’ordre au comptable d’assurer le recouvrement d’une créance. 
Comme le mandat, le titre de recettes est émis et doit être justifié par les pièces prévues à cet effet par les textes. 
 
4.2 Les catégories de titres de recettes  
 
Les titres de recettes exécutoires : actes pris et rendus exécutoires par l’ordonnateur (délibération, décision, bail, 
contrat, état de recouvrement, rôles…). 
 
Les recettes perçues par le comptable public : de nombreuses recettes sont encaissées par le comptable sans qu’il 
y ait eu, préalablement, émission de titres par l’ordonnateur. Le comptable enregistre en détail les recettes perçues 
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sur un état (P503, comptes d’attente…) et le transmet à l’ordonnateur, chaque recette étant affectée d’un numéro 
d’ordre.  
 
L’ordonnateur, après avoir contrôlé l’exactitude des inscriptions portées sur cet état, émet des titres et un bordereau 
de régularisation et les transmet au comptable public accompagnés des documents justificatifs d’encaissement 
(avis de crédit, avis de virement, déclaration de recettes …). Ces écritures sont passées par les agents comptables 
de la DAF, dédié à la gestion des recettes. 
 
Les recettes encaissées par les régisseurs : 
 
Conformément à l’application de l’article L.2122 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil 
Municipal de la Ville de Grasse a délégué au Maire la création, modification ou suppression des Régies comptables. 
 
Plusieurs régies de recettes ont donc été créées au sein de la Ville de Grasse, ce qui permet d’encaisser les 
recettes d’un faible montant, améliorant ainsi le taux de recouvrement. L’encaissement des recettes par les 
régisseurs constitue une dérogation au principe général qui confie au seul comptable public le recouvrement des 
recettes.  

Les recettes que les régisseurs et leurs mandataires sont autorisés à encaisser sont explicitement énumérées dans 
l'acte constitutif de la régie. Aussi, tout encaissement non autorisé constitue une gestion de fait. 

Les encaissements en numéraire : le versement de l'encaisse est effectué à la caisse du comptable assignataire 
par remise directe par le régisseur. Le régisseur peut adresser au comptable assignataire par envoi postal, en 
recommandé, les chèques à remettre à l'encaissement.  

Les encaissements en chèques : après avoir vérifié les chèques, le régisseur de recettes les comptabilise et les 
répertorie sur un bordereau. Les chèques sont remis à l'encaissement ou au comptable assignataire, si le régisseur 
ne détient pas de compte de dépôt. Ils peuvent être envoyés par voie postale par lettre recommandée (article R 
1617-8 CGCT), accompagnés du bordereau récapitulatif. Le bordereau récapitulatif des chèques remis à 
l’encaissement est visé par le comptable et conservé par le régisseur comme pièce justificative des recettes 
encaissées jusqu'au prochain arrêté des écritures comptables. 

Les encaissements par carte bancaire font l’objet d’un dépôt sur leurs comptes DFT (compte de dépôt de fonds 
auprès du Trésor Public) avec reversement sur le compte bancaire de la Ville de Grasse.  
 
Ces comptes DFT permettent : 

 de faciliter la traçabilité et la lisibilité des opérations de la régie, 
 de diversifier les modes de paiement, 
 de moderniser les moyens d’encaissement, 
 de limiter dans tous les cas le maniement des espèces. 

 
4.3 La prescription des recettes 
 
En application de la loi 68-1250 du 31 décembre 1968, sont prescrites, sans préjudice de déchéance particulière 
édictée par la loi et sous réserve des dispositions de celle-ci, toutes créances qui n’ont pas été payées dans un 
délai de 4 ans à partir du premier jour de l’année suivant celle au cours de laquelle les droits ont été acquis. 
 
4.4 Les écritures de régularisation  
 
Les réductions ou annulations de titres ont généralement pour objet de rectifier des erreurs matérielles.  
Le traitement comptable diffère selon la période au cours de laquelle intervient la rectification.  
 
Si l’annulation ou la réduction du titre de recette porte sur un exercice en cours, la régularisation se matérialisera 
par un titre d’annulation.  
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Par contre, si elle porte sur un exercice déjà clos, le document rectificatif sera un mandat.  
Ces opérations comptables relèvent de la direction des Finances et sont effectuées par les agents comptables de 
la DAF. 
 
4.5 L’admission en non-valeur 
 
Le comptable public met en œuvre les moyens nécessaires pour parvenir au recouvrement des titres de recettes 
émis par l’ordonnateur.  
A défaut de recouvrement amiable, il procède au recouvrement contentieux.  
 
L’admission en non-valeur est demandée par le comptable public dès que la créance est prescrite ou lui paraît 
irrécouvrable du fait de la situation du débiteur et en cas d’échec des procédures de recouvrement prévues par la 
loi.  
 
L’admission en non-valeur est une mesure d’ordre budgétaire et comptable qui a pour but de faire disparaître dans 
les écritures du comptable public les écritures de prise en charge des créances irrécouvrables.  
 
Cette décision n’éteint pas la dette du redevable dont le recouvrement peut être poursuivi ou repris jusqu’à 
accomplissement de la prescription. 
 
 
4.6 Les remises gracieuses 
 
Le Conseil Municipal, instance délibérante, peut accorder à l’appui d’une délibération et justification détaillée la 
remise gracieuse d’une créance à un débiteur dont la situation financière ne lui permet pas de régler sa dette.  
 
4.7 La fiscalité 
 

Afin d’avoir une bonne dynamique des ressources fiscales, la direction des finances s’est dotée d’une cellule 
« Fiscalité » composée de 2 agents dont les missions consistent à opérer des contrôles (anomalies de taxation, 
infractions d’urbanisme…) en lien avec les services fiscaux, afin de pouvoir mettre à jour les bases fiscales et 
optimiser ainsi les recettes.  
 
 

5 LA CLOTURE COMPTABLE 

 
5.1 Les reports et les restes à réaliser 
 
Compte tenu de l’obligation de tenir une comptabilité d’engagement, les dépenses engagées non mandatées au 
cours de l’exercice constituent les restes à réaliser.  
Les restes à réaliser de la section d’investissement, arrêtés à la clôture de l’exercice, correspondent aux dépenses 
engagées non mandatées et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre. 
 
5.2 La procédure de rattachement des charges et des produits 
 

5.2.1 Définition de la procédure de rattachement : 
 
La procédure de rattachement procède des principes de sincérité et d’indépendance des exercices budgétaires.  
 
Ainsi, au sein de la section de fonctionnement, les engagements non soldés peuvent donner lieu à des 
rattachements : 
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Les dépenses et les recettes pour lesquels le service a été fait ou les droits acquis avant le 31 décembre, mais qui 
n’ont pas été réglés ou encaissés sur l’exercice, faute de réception des pièces justificatives, doivent être rattachées 
à l’exercice d’origine. 
 
Il existe 2 types de rattachement à la Ville de Grasse : 
 
En dépense :  

- Les charges pour lesquelles le service a été fait avant le 31 décembre mais qui n’ont pas été réglées sur 
l’exercice sont rattachées à l’exercice d’origine. 

Ex : fournitures livrées, mais dont la facture n’est pas parvenue. 
 
 
En recette : 

- Les recettes pour lesquelles les droits ont été acquis avant le 31 décembre, mais qui n’ont pas été 
encaissées sur l’exercice, sont rattachées à l’exercice d’origine. 

Ex : créance due alors même que le titre correspondant n’a pas été émis. 
 
 
5.2.2 Gestion du rattachement : 
 
Les comptables en lien avec les services opérationnels déterminent les mouvements susceptibles de faire l’objet 
d’un rattachement et transmettent les pièces justificatives correspondantes à la Direction des finances.  
 
Après vérification de l’exactitude des informations transmises (montant, service fait, pièces justificatives 
demandées…), la Direction des finances procède aux opérations de rattachement et de contrepassation dans l’outil 
de gestion financière.  
 
Le rattachement se matérialise : 
 
En dépense : 

- sur l’exercice de rattachement, par l’émission d’un mandat de rattachement par article budgétaire. Cette 
opération est réalisée par la direction des finances sur la base de l’attestation, par les services 
opérationnels, de la réalité du service fait au 31 décembre sur les dépenses ayant fait l’objet d’un 
engagement (l’onglet « service fait au 31 décembre » ainsi que le montant correspondant sont renseignés 
dans l’outil de gestion financière) ; 

- sur l’exercice N+1, par l’émission de mandats d’annulation (dits de « contrepassation ») sur chaque article 
budgétaire ayant donné lieu à un mandat de rattachement. Ainsi, lors de la réception de la facture, un 
mandat ordinaire est produit pour régler le fournisseur.   

 
En recette : 

- sur l’exercice de rattachement, par l’émission d’un titre de rattachement par article budgétaire. Cette 
opération est réalisée par la direction des finances sur la base de l’attestation, par les services 
opérationnels, de la réalité de la créance ayant fait l’objet d’un engagement ; 

- sur l’exercice N+1, par l’émission de titres d’annulation (dits de « contrepassation ») sur chaque article 
budgétaire ayant donné lieu à un titre de rattachement. Un titre ordinaire est produit pour encaisser la 
créance.   

 
5.3 Les documents comptables restituant l’exécution budgétaire 
 

5.3.1 Le compte de gestion (CG)  
 
Le comptable public établit le compte de gestion pour chaque budget de la collectivité, budget principal et budgets 
annexes. 
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Le compte de gestion est le reflet de la situation patrimoniale et financière de la collectivité. Il comporte une balance 
générale de tous les comptes (comptes budgétaires et comptes de tiers notamment correspondant aux créanciers 
et débiteurs) et le bilan comptable retraçant de façon synthétique l’actif et le passif de la collectivité.  
 
Le compte de gestion est soumis au vote de l’assemblée délibérante (préalablement à celui du compte 
administratif) qui constate sa stricte concordance avec le compte administratif.  
Il est transmis à l’ordonnateur au plus tard le 1er juin de l’année suivant la clôture de l’exercice (Art. L.1612- 12 du 
CGCT).  
 

5.3.2 Le compte administratif (CA)  
 

Le Maire rend compte chaque année de l’exécution des opérations budgétaires.  
 
Le compte administratif rapproche les prévisions des réalisations effectives et présente les résultats d’exécution 
de chaque budget de la collectivité, budget principal et budgets annexes (Art. L.1612 - 12 du CGCT).  
 
Le compte administratif est soumis à l‘assemblée délibérante qui doit l’adopter avant le 30 juin de l’année N+1 (soit 
après la clôture de l‘exercice de l’année N).  
 
Les recettes comprennent les titres émis durant l’exercice sur chaque section ainsi que les crédits inscrits en "restes 
à réaliser" en investissement et en fonctionnement qui seront reportés sur l’exercice suivant.  
Les dépenses retracent les mandats émis durant l’exercice sur chaque section ainsi que les crédits inscrits en 
"restes à réaliser" en investissement et en fonctionnement qui seront reportés sur l’exercice suivant.  
 
Le compte administratif constate ainsi le solde de chacune des sections et les restes à réaliser.  
Il est assorti d’annexes obligatoires, mises à jour chaque année par des dispositions législatives ou réglementaires. 
Les annexes complètent l’information des élus et des administrés sur certains éléments (état de la dette, état du 
personnel, état des immobilisations, état des subventions notamment).  
 
Le Maire présente annuellement le compte administratif au conseil Municipal (assemblée délibérante), qui en débat 
sous la présidence de l’un de ses membres. Le Maire peut assister à la discussion, toutefois il doit se retirer au 
moment du vote. 
 
5.4 Les conditions d’exécution du budget avant le vote du budget primitif 
 
L’article L.1612-1 du CGCT dispose que, dans le cas où le budget n’a pas été adopté avant le 1er janvier de 
l’exercice auquel il se rapporte, l’exécutif est en droit, jusqu’à l’adoption du budget, de mettre en recouvrement les 
recettes et d’engager, liquider et mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles 
inscrites au budget de l’année précédente. 
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant 
à échéance avant le vote du budget.  
 
En outre, jusqu’à l’adoption du budget, l’ordonnateur peut, sur autorisation de l’assemblée délibérante, engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette et aux reports de l’année      
N-1. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption. 
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6 LA GESTION DE LA PLURIANNUALITÉ 

 
6.1. Définition 
 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit la possibilité de recourir à la procédure de gestion par 
autorisations de programmes pour les dépenses d’investissement. 
 
Cette modalité de gestion permet à la commune de ne pas faire supporter à son budget annuel l’intégralité d’une 
dépense pluriannuelle, mais les seules dépenses à régler au cours de l’exercice. 
 
Les autorisations de programme (AP) représentent la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées pour 
le financement des investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé 
à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 
 
Chaque AP se caractérise par : 
 
- Un millésime et une enveloppe de financement AP/EPCP ; 
 
- Le programme de l’arborescence des politiques municipales auquel elle se rattache ; 
 
- Un échéancier prévisionnel de crédits de paiement (EP). L’égalité suivante est à ce titre toujours vérifiée : le 
montant total de l’AP est égal à la somme de ses crédits de paiement (CP) échelonnés dans le temps. 
 
Toutes les dépenses réelles d’investissement de la Ville, hormis les dépenses liées à la gestion de la dette et les 
annulations de titres sur les exercices antérieurs peuvent faire l’objet d’une gestion en AP. 
 
La Ville peut définir deux types d’AP, qui comportent des règles de gestion distinctes : 
 
- Les AP dites « récurrentes » correspondant aux politiques municipales d’intervention récurrentes dont la 
réalisation s’échelonne sur deux exercices ; 
 
- Les AP dites de « projet » correspondant à des projets d’envergure, dont la réalisation peut s’échelonner sur 
plusieurs exercices, voire la durée d’un mandat municipal. Ces AP permettent de retracer le coût global du projet 
financé. 
 
6.2. Vote 
 
La création, révision et clôture des AP, qu’elles soient récurrentes ou de projet, ne peuvent être actées que par un 
vote en Conseil Municipal. 
 
Le montant d’une AP récurrente peut être révisé (à la hausse comme à la baisse) au cours de l’année de son vote, 
lors du budget supplémentaire ou d’une décision modificative. 
 
Le montant d’une AP projet peut être, quant à lui, révisé (à la hausse comme à la baisse) tout au long de la durée 
de vie de cette AP. 
 
6.3. Affectation 
 
L’affectation de l’AP, effectuée par l’Assemblée délibérante, doit être réalisée avant tout engagement comptable et 
juridique. Elle correspond à une décision budgétaire qui matérialise la décision de l’Assemblée de consacrer tout 
ou partie d’une AP au financement d’une opération (projet/action/marché…). 
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Cette affectation doit, par principe, être identifiée par un objet, une localisation, un coût et les conditions de sa 
réalisation. 
 
Le montant affecté ne peut être supérieur au montant de l’AP votée. 
 
Les crédits d’une AP « récurrente » doivent être affectés au cours de l’année budgétaire correspondant à son vote. 
 
Les crédits d’une AP « projet » peuvent faire l’objet de plusieurs affectations tout au long de sa durée de vie. 
 
Pendant la période d’affectation autorisée, l’affectation initiale peut être complétée. Ce complément, sous réserve 
de la disponibilité des crédits, doit être à nouveau autorisé par un vote de l’Assemblée délibérante. 
 
Toute affectation d’AP peut donner lieu à une annulation : 
- Pour sa partie non encore engagée, 
- Pour son montant engagé non encore mandaté (dans ce cas, il faut au préalable annuler l’engagement non 
utilisé). 
 
L’annulation d’une affectation a pour conséquence : 
- D’abonder le montant disponible à l’affectation lorsque cette annulation a lieu l’année du vote de l’AP (pour les 
AP récurrentes) ; 
- Dans le cas contraire, le montant annulé ne peut être utilisé à nouveau. 
 
6.4. Durée de vie / caducité 
 
Les AP récurrentes sont créées pour deux exercices budgétaires. 
 
Une AP créée au titre de l’exercice N, que ce soit au moment du budget primitif, du budget supplémentaire ou 
d’une décision modificative, prendra fin le 31 décembre de l’exercice N+1. 
 
Les AP « projet » ont une durée de vie égale à 6 années, cette durée de vie pouvant être revue en fonction de 
l’avancement du projet. 
 
- Affectation : 

 Pour les AP récurrentes, l’affectation ne peut être effectuée au-delà du 31 décembre de l’année au titre 
de laquelle l’AP a été votée ; 
 

 Pour les AP projet, l’affectation est possible (sous réserve de la disponibilité des crédits) tout au long de 
sa durée de vie. 

 
Pour les AP dont la date de caducité d’affectation est dépassée, tout reliquat est gelé entre le 1er janvier N+1 et le 
vote du compte administratif de l’exercice achevé. 
 
Au moment du vote du Compte administratif, l’annulation de la totalité des AP non affectées est proposée à 
l’Assemblée délibérante. 
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7 FONGIBILITÉ DES CRÉDITS BUDGÉTAIRES EN COURS D’EXERCICE 

 
7.1 En investissement (budget principal) :  
 

Type de mouvement de crédits Compétence 

Comptes de tiers et comptes financiers. Mouvement de chapitre à 
chapitre 

< à 7,5 % : direction des finances 

> à 7,5 % Assemblée (DM) 
Mouvement d’un service gestionnaire à un autre au sein d’un même 
chapitre 

Direction des finances 

Transfert de crédits à l’intérieur d’un même chapitre et au sein d’une 
même direction 

Direction des finances 

 
 
7.2 En fonctionnement (budget principal) :  
 

Type de mouvement de crédits Compétence 

Mouvement de chapitre à chapitre < à 7,5 % : direction des finances 
> à 7,5 % Assemblée (DM) 

Mouvement d’un service gestionnaire à un autre au sein d’un même 
chapitre Direction des finances 

Transfert de crédits à l’intérieur d’un même chapitre et au sein d’une 
même direction 

Direction des finances 

 
Pour ce qui concerne les budgets annexes du Service Extérieur des Pompes Funèbres et du Crématorium, les 
mouvements de chapitre à chapitre se font exclusivement par le vote d’une décision budgétaire modificative. 
En effet, ces budgets ne sont pas soumis à l’instruction budgétaire et comptable M57. 
 
Pour les mouvements au sein d’un même chapitre, les modalités restent identiques à celles du budget principal. 
 
 

8 LES AMORTISSEMENTS, LES PROVISIONS ET LES SUBVENTIONS TRANSFERABLES 

 

 
8.1 L’amortissement des immobilisations 
 
L’amortissement comptabilise la dépréciation des immobilisations.  
 
Il s’agit d’un procédé comptable permettant de constituer un autofinancement nécessaire au renouvellement des 
immobilisations.  
 
Il contribue par là même à la sincérité des comptes et concourt au respect du principe comptable de prudence. 
 
Pour chaque catégorie d’immobilisations, l’amortissement est calculé au prorata du temps prévisible d’utilisation. Il 
est établi un tableau d’amortissement qui sert à déterminer le montant des dotations à inscrire chaque année au 
budget.  
 
L’instruction M57 modifie les règles d’amortissement en plaçant l’amortissement au prorata temporis comme 
amortissement de droit commun.  
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Toutefois, par délibération n° 2023-177 du 26 septembre 2023, le Conseil Municipal a autorisé la mise en place 
d’un aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations faisant l’objet d’un suivi 
globalisé à l’inventaire et notamment les biens de faible valeur.  

Dans ce cadre et donc par exception, les biens de faible valeur inférieurs à 500 € TTC feront l’objet d’un suivi 
globalisé (un numéro d’inventaire annuel par catégorie de bien de faible valeur) et seront amortis en totalité sans 
prorata temporis à compter du 1er janvier suivant leur acquisition. 
 
De plus L’instruction M57 précise que l’ensemble de l’actif immobilisé entre dans le périmètre des amortissements 
à l’exception des œuvres d’art, des terrains autres que les terrains de gisement, les frais d’étude et d’insertion non 
suivis de réalisation, les immobilisations remises en affectation ou à disposition, les agencements et 
aménagements de terrains, les immeubles non productifs de revenus. Pour ce qui concerne les réseaux et 
installations de voirie, l’amortissement de ces derniers devient facultatif.  
 
Pour les communes, l’obligation ne concerne que les biens acquis à compter du 1er janvier 1996.  
 
Les biens amortissables et la durée (ou cadence) d’amortissement font l’objet de délibérations spécifiques, sauf 
pour : 

- les frais relatifs aux documents d’urbanisme (art. L121-7 du code de l’urbanisme), amortis sur une durée 
maximale de 10 ans, 

- les frais d’études et frais d’insertion non suivis de réalisation, ainsi que les frais de recherche et 
développement, amortis sur une durée maximale de cinq ans, 

- les brevets sont amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur leur durée effective d’utilisation 
si elle est plus brève, 

- les subventions d’équipement versées sont amorties : 
o sur la durée du bien relative à maximale de cinq ans lorsque la subvention finance des biens 

mobiliers, du matériel ou des études, 
o sur une durée maximale de quinze ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des 

installations, 
o sur une durée maximale de trente ans lorsqu’elle finance des projets d’infrastructures d’intérêt 

national. 
 
Pour les autres immobilisations, la durée d’amortissement est fixée en fonction de la durée d’utilisation du bien.  
 
En principe, l’amortissement est linéaire, les dépréciations sont réparties de manière égale sur la durée de vie du 
bien. 
 
Comme toute opération d’ordre budgétaire, l’amortissement donne lieu à l’ouverture de crédits budgétaires. Il 
constitue à la fois une dépense de fonctionnement et une recette d’investissement. 
 
Il est précisé que le seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an est 
de :  

- 500 € TTC (Budget principal et budget annexe). 
 
La sortie de l’actif est constatée de la façon suivante :  

- si l’amortissement est fait sur un an : sortie l’année suivante, 
- si l’amortissement est supérieur à un an : sortie au vu d’un certificat administratif lors de la cession de 

l’immobilisation ou sa mise à la réforme. 
 
Cas des dépenses dont la réalisation est incertaine :  
 

- Frais d’études – compte 2031 : 
 
À l’occasion du dernier mandat clôturant une étude, les directions opérationnelles doivent informer la direction des 
finances de la réalisation ou non de l’opération concernée.   
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En effet, les frais d’études ouvrent droit à compensation au titre du FCTVA dans la mesure où ils sont suivis de la 
réalisation des travaux correspondants. Ils constituent l’un des éléments du prix de revient des travaux. 
 Lorsqu’une étude relative à une opération immobilière est suivie de réalisation, elle doit être intégrée au coût 
de l’immobilisation en cours. Cette intégration fait l’objet d’une opération d’ordre budgétaire constatant le coût de 
cette étude au compte d’immobilisation en cours 23 concerné. 
 
Les frais d’études entièrement amortis sont sortis du bilan. Le comptable crédite le compte 2031 par le débit du 
compte 28031 à due concurrence par opération d'ordre non budgétaire. 
 
 En revanche, s’il est constaté que les frais d’études ne seront pas suivis de réalisation, les frais correspondants 
sont amortis sur une période qui ne peut dépasser cinq ans : le compte 6811 "Dotations aux amortissements des 
immobilisations incorporelles et corporelles" est débité par le crédit du compte 28031 "Frais d’études". 
 

- Frais d'insertion – compte 2033 : 
 
Les frais de publication et d’insertion des appels d’offres dans la presse engagés dans le cadre de la passation de 
marchés publics sont imputés sur le compte 2033 « Frais d’insertion ». 
 
Lors du lancement des travaux, ces frais sont virés, par opération d’ordre budgétaire, à la subdivision intéressée 
du compte d’immobilisation en cours (compte 23) ou directement au compte définitif d’imputation (compte 21) si 
les travaux sont effectués et terminés au cours du même exercice. 
 
Dès qu'il est constaté que les frais d'insertion ne seront pas suivis de réalisation, les frais correspondants sont 
amortis sur une période qui ne peut dépasser 5 ans : le compte 6811 "Dotations aux amortissements des 
immobilisations incorporelles et corporelles" est débité par le crédit du compte 28033 "Frais d'insertion".  
 
Les frais d’insertion entièrement amortis sont sortis du bilan. Le comptable crédite le compte 2033 par le débit du 
compte 28033 à due concurrence par opération d’ordre non budgétaire. 
 
Les frais d'insertion relatifs à des marchés de fonctionnement s'imputent au compte 6231 "Annonces et insertions". 
 
8.2 Les provisions 
 
En application des principes de prudence et de sincérité, toute entité publique locale appliquant l’instruction 
budgétaire et comptable M57 a l’obligation de constituer une provision dès l’apparition d’un risque avéré et une 
dépréciation dès la perte de valeur d’un actif.  
 
Les provisions sont des opérations d’ordre semi-budgétaires par principe et budgétaires sur option : 
 
- à l’apparition d’un contentieux, 
- en cas de procédure collective, 
- en cas de recouvrement compromis malgré les diligences du comptable, 
- pour risques de taux et de change au titre des emprunts complexes. 
 
Elles sont facultatives pour tous les autres risques et dépréciations.  
 
Dans tous les cas, les provisions doivent figurer au budget primitif (au titre de l’une ou des deux sections) et lorsque 
la provision concerne un risque nouveau, elle doit être inscrite dès la plus proche décision budgétaire suivant la 
connaissance du risque. 
 
Une fois le risque écarté ou réalisé, le plus souvent sur un exercice ultérieur, une reprise sur provision est faite à 
l’appui d’une délibération. 
 
Le montant de la provision doit être enregistré dans sa totalité sur l’exercice au cours duquel le risque ou la perte 
de valeur est constaté.  
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La collectivité a la possibilité d’étaler la constitution d’une provision en dehors des 3 cas de provisions obligatoires.  
 
Les provisions sont évaluées en fin d’exercice et sont réajustées au fur et à mesure de la variation des risques et 
éventuellement des charges. 
 
Le conseil Municipal de la Ville de Grasse a par délibération n° 2023-53 du 4 avril 2023 opté pour l’option du régime 
des provisions budgétaires. 
 
 
8.3 Les subventions transférables 
 
Les subventions et fonds d’investissement reçus servant à financer un équipement devant être amortis, sont 
qualifiés de fonds et subventions transférables et imputés en recettes au compte 131(subventions d’équipement 
transférables) ou au compte 133 (fonds affectés à l’équipement transférables - ex : DGE, amendes de police...).  
 
Leur reprise au compte de résultat permet d’atténuer la charge de la dotation aux amortissements des biens acquis 
ou réalisés et, in fine, de solder les comptes de subventions au bilan.  
 
Cette reprise impérative consiste en un amortissement « à l’envers » par rapport à l’amortissement des biens 
réalisés ou acquis à l’aide des subventions et fonds transférables. Il s’agit d’une dépense de la section 
d’investissement et d’une recette concomitante pour la section de fonctionnement.  
 
La reprise au résultat d’une subvention d’équipement transférable reçue constitue une opération d’ordre 
budgétaire, se traduisant comme suit :  

- chapitre 042 – Recettes de fonctionnement au compte 777 (quote-part des subventions transférables au 
compte de résultat), 

- chapitre 040 – Dépenses d’investissement au compte 139 (subventions transférées au compte de 
résultat). 

 
Le montant de l’annuité d’amortissement d’une subvention d’équipement transférable reçue est égal au montant 
de la subvention divisée par la durée de l’amortissement du bien subventionné. Le point de départ de 
l’amortissement de la subvention est celui de l’amortissement de l’immobilisation. 
 
 
 

9 LA GESTION DE LA DETTE 

 
9.1. LES GARANTIES D’EMPRUNT 
 
Une garantie d’emprunt est un engagement par lequel la commune accorde sa caution à un organisme dont elle 
veut faciliter les opérations d’emprunt en garantissant aux prêteurs le remboursement de l’emprunt en cas de 
défaillance du débiteur. 
 
Conformément à l’article L2313-1 du CGCT, la commune communique, en annexe des documents budgétaires, les 
informations suivantes concernant les garanties d’emprunt : 
• La liste des organismes au bénéfice desquels la commune a garanti un emprunt, 
• Le tableau retraçant l’encours des emprunts garantis. 
 
La Ville est informée annuellement par les établissements de crédit du montant principal et des intérêts restant à 
courir sur les emprunts qu’elle garantit. 
 
La redéfinition de conditions financières d’un contrat initial garanti entraine la nécessité d’une nouvelle garantie et 
son approbation par une nouvelle délibération. 
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9.2. LA GESTION DE LA DETTE ET DE LA TRESORERIE 
 

9.2.1. Gestion de la Dette 
 
Aux termes de l’article L.2337 – 3 du Code Général des Collectivités Territoriales, les communes peuvent recourir 
à l’emprunt. 
 
Le recours à l’emprunt est destiné exclusivement au financement des investissements, qu’il s’agisse d’un 
équipement spécifique, d’un ensemble de travaux relatifs à cet équipement ou encore d’acquisitions de biens 
durables considérés comme des immobilisations. 
 
Les emprunts peuvent être globalisés et correspondre à l’ensemble du besoin en financement de la section 
d’investissement. 
 
En aucun cas l’emprunt ne doit combler un déficit de la section de fonctionnement ou une insuffisance des 
ressources propres pour financer le remboursement en capital de la dette. 
 
Le recours à l’emprunt relève en principe de la compétence de l’Assemblée délibérante. Toutefois, cette 
compétence peut être déléguée au Maire (selon l’article L. 2122 – 22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales).  
 
Le Conseil Municipal de la Ville de Grasse a donc par délibération n°2020-96 en date du 7 juillet 2020 donné délégation 
de compétence au Maire pour : 

o Souscrire les emprunts avec les caractéristiques (durée, montant, type de taux, niveau de taux et de marge, 
périodicité, profil d’amortissement y compris différé) qu’il arrêtera dans le respect des paramètres de gestion 
précisés au paragraphe VII des règles de gestion. 

Ces emprunts ne pourront pas être des financements structurés. 

o Rembourser par anticipation les emprunts anciens y compris leur refinancement par un nouvel emprunt ; 

o Modifier les plans d’amortissement des emprunts souscrits (profil et/ ou durée) ; 

o Modifier les taux d’emprunts existants (passage de taux fixe à taux variable ou vice versa) ; 

o Compacter plusieurs emprunts ; 

o Conclure des lignes de trésorerie d’un montant total ne dépassant pas 3 M€ et d’une durée jusqu’à 1 an avec 
les caractéristiques (modalités de tirage, durée des tirages, type de taux, niveau de marge) qu’il arrêtera ; 

o Réaliser les opérations de gestion de taux (produits dérivés) par des produits de couverture adossés aux 
emprunts souscrits, en utilisant les instruments autorisés dans l’article V des règles de gestion. 

o Conclure tout contrat ayant pour objet de réduire les risques financiers inhérents à la dette en respectant les 
contraintes définies dans le cahier des procédures et le cahier des règles de gestion. 

 
Le Conseil Municipal est tenu informé des emprunts contractés dans le cadre de cette délégation. 
 
Un rapport annuel est rédigé et présenté au Conseil Municipal. Il retrace l’évolution de l’encours de dette et les 
opérations réalisées au cours de l’année passée.  
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9.2.2. Gestion de la Trésorerie 

 
Chaque collectivité territoriale dispose d’un compte au Trésor Public. Ses fonds y sont obligatoirement déposés. 
 
Des disponibilités peuvent apparaître (excédents de trésorerie). Il est interdit de les placer sur un compte bancaire, 
y compris de la Caisse des Dépôts. 
 
A l’inverse, des besoins de trésorerie peuvent apparaître. Il revient alors à la collectivité de se doter d’outils de 
gestion de sa trésorerie, afin d’optimiser au mieux l’évolution de celle – ci (son compte au Trésor ne pouvant être 
déficitaire). 
 
Des lignes de trésorerie permettent de financer le décalage dans le temps entre le paiement des dépenses et 
l’encaissement des recettes. 
 
Les crédits concernés par ces outils de gestion de trésorerie ne procurent aucune ressource budgétaire. Ils n’ont 
pas vocation à financer l’investissement. Ils ne sont donc pas inscrits dans le budget de la collectivité et gérés par 
le Comptable public sur des comptes financiers de classe 5. 
 
Néanmoins, le recours à ce type d’outils de trésorerie doit être autorisé par le Conseil Municipal, qui doit préciser 
le montant maximal qui peut être mobilisé. 
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10 GLOSSAIRE 

 
Amortissement : l’amortissement des immobilisations comptabilise la dépréciation des investissements 
réalisés par la collectivité. Il s’agit d’un procédé comptable permettant de constituer un autofinancement 
nécessaire au renouvellement des immobilisations. 
 
Assemblée délibérante : terme générique employé pour désigner l’autorité détenant notamment le pouvoir 
budgétaire :  
- Le Conseil Municipal 
 
Budget : acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses d’un organisme public. Le 
budget d’une collectivité territoriale est divisé en sections (investissement et fonctionnement). Chaque section 
est divisée en chapitres. Chaque chapitre est divisé en articles. 
- La première décision budgétaire de l’exercice est dénommée budget primitif ; 
- Le budget peut être modifié par une ou plusieurs décisions modificatives (dont la décision modificative qui 
comporte la reprise des résultats). 
 
Budgets annexes : budgets distincts du budget principal mais votés par l’assemblée délibérante : 
- pour certains services locaux spécialisés (eau, assainissement, etc.),  
- dès lors que l’activité d’un service relève d’une nomenclature comptable distincte de celle du budget principal,  
- pour isoler des opérations soumises à TVA.  
Ces budgets permettent d’établir le coût réel d’un service et de déterminer avec précision le prix à payer par ses 
seuls utilisateurs pour équilibrer les comptes. 
 
Budgets autonomes : les budgets autonomes sont établis par les établissements publics locaux gérant certains 
services (centre d’action sociale, caisse des écoles, par exemple). Ils sont votés par les instances responsables 
de l’établissement. 
 
Budget principal : budget comportant les dépenses et les recettes d’une collectivité locale, sans celles des 
budgets annexes et des budgets autonomes. 
 
Chapitre budgétaire : division du budget constituant, le plus souvent, le niveau de présentation, de vote et de 
contrôle de la disponibilité des crédits budgétaires. 
 
Compte administratif : l’arrêté des comptes de la collectivité territoriale est constitué par le vote de l’organe 
délibérant sur le compte administratif (CA) présenté par l’ordonnateur après transmission, au plus tard le 1er juin 
de l’année suivant l’exercice, du compte de gestion établi par le comptable de la collectivité territoriale. Le vote 
de l’organe délibérant arrêtant les comptes doit intervenir au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice.  
 
Crédit budgétaire : toute somme inscrite au budget, en recettes ou en dépenses. 
 
Débat d’orientation budgétaire (DOB) : un débat portant sur les orientations budgétaires de l’exercice ainsi 
que sur les engagements pluriannuels envisagés, doit obligatoirement précéder de deux mois le vote du budget.  
Ce débat a pour objet de préparer l’examen du budget en donnant aux membres de l’organe délibérant, en 
temps utile, les informations qui leur permettront d’exercer, de façon effective, leur pouvoir de décision à 
l’occasion du vote du budget.  
 
Décisions-modificatives : délibérations permettant de modifier le budget d’une collectivité locale jusqu'au 
terme de l’exercice auquel elles s’appliquent.  Elles peuvent avoir trois objets : 
1° Prévoir des dépenses nouvelles gagées par des recettes nouvelles ; 
2° Entériner ou opérer des virements de crédits de la compétence de l’assemblée délibérante ; 
3° Reprendre les résultats, avant la clôture de l’exercice. 
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Délai global de paiement (DGP) : délai imparti à la personne publique pour payer le titulaire du marché public. 
Il ne peut excéder 30 jours (Livre 1er – titre IX – chapitre II - section2 du Code de la commande publique). 
 
Engagement : l’engagement juridique a pour effet de constater à l’encontre de la collectivité une obligation de 
laquelle résultera une charge. L’engagement comptable a pour effet de réserver les crédits nécessaires pour 
concrétiser tout engagement juridique. L’engagement comptable doit être préalable ou concomitant à 
l’engagement juridique. 
 
Immobilisations : actifs destinés à rester durablement dans le patrimoine de la collectivité. On distingue : 
- les immobilisations corporelles (biens meubles et immeubles), 
- les immobilisations incorporelles (frais d’établissement, frais de recherche et de développement, concessions 
et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, logiciels, droits et valeurs similaires, droit au bail, fonds 
commercial, subventions d’équipement versées pour les collectivités territoriales), 
- les immobilisations financières (participations et créances rattachées à des participations, titres, prêts 
accordés, dépôts et cautionnements versés, créances à long terme). 
 
Instruction budgétaire et comptable : une instruction budgétaire et comptable contient le plan des comptes à 
utiliser, le mode d’emploi de ces comptes, les maquettes budgétaires, un condensé de la législation et de la 
réglementation financière applicables à une catégorie d’organismes. 
-  Instructions M57 pour les communes,  
- Instruction M4 pour les établissements publics (SPIC locaux, M49 Services publics locaux de distribution d’eau 
et d’assainissement), 
 
Journée / période complémentaire :  
Il est possible de prolonger fictivement la journée comptable du 31 décembre jusqu'au dernier jour du mois de 
janvier de l'année suivante, pour suivre :  
 
- l'exécution des opérations intéressant la section de fonctionnement, afin de permettre l'émission des mandats 
correspondants à des services faits au cours de l'exercice considéré et des titres de recettes correspondant à 
des droits acquis à la commune au cours dudit exercice ; 
- l'exécution des opérations d'ordre de chacune des deux sections. 
 
Liquidation : la liquidation consiste, après constatation du service fait, à arrêter le montant exigible de la 
dépense ou de la recette en fonction des termes de la décision financière. 
 
Mandatement : ordre de payer une dépense, donné au comptable par l’ordonnateur ou, à défaut, par le 
représentant de l’État (mandatement d’office). Le mandat est dit de régularisation si le paiement est déjà 
intervenu. 
 
Opération : une opération correspond à un ensemble d’acquisitions d’immobilisations, de travaux sur 
immobilisations et de frais d’études y afférents, aboutissant à la réalisation d’un ouvrage ou de plusieurs 
ouvrages de même nature. 
 
Opérations d’ordre budgétaire : opérations d’ordre faisant jouer deux comptes budgétaires, l’un en dépenses 
l’autre en recettes, appartenant ou non à la même section du budget. 
 
Opérations pour compte de tiers : opérations d’investissements réalisées par une collectivité publique pour le 
compte de tiers, dans certains cas juridiquement encadrés. 
 
Ordonnateur : personne chargée de prescrire l’exécution des recettes et des dépenses d’un organisme public. 
Le maire s’agissant de la commune, le président du conseil communautaire s’agissant de la Communauté 
d’Agglomération.   
 
Programme : un programme correspond à un niveau de consolidation regroupant autour d’un même objectif un 
ensemble d’actions homogènes. Il concerne les dépenses d’investissement. 
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Provisions : passif constitué en contrepartie d’une charge calculée, volontairement ou par obligation 
réglementaire (provisions dites réglementées), pour faire face à une charge ou un risque futur.  
 
Rattachement : la procédure de rattachement concerne la section de fonctionnement.  Elle vise à faire 
apparaître dans le résultat d’un exercice donné toutes les charges à payer et les produits à recevoir qui s’y 
rapportent et qui n'ont pas été comptabilisés pour des raisons diverses au cours de cet exercice.  
 
Reprise des résultats : inscription des résultats au budget de l’exercice suivant dès la plus proche décision 
budgétaire suivant le vote du compte administratif et, en tout état de cause, avant la fin de l’exercice. 
 
Sections budgétaires : division du budget d’une collectivité locale entre dépenses et recettes correspondant : 
- aux opérations courantes de gestion (section de fonctionnement), 
- aux dépenses et recettes relatives aux opérations qui se traduisent par une modification de la consistance ou 
de la valeur du patrimoine de la collectivité ou d’un tiers bénéficiant d’une subvention (section d’investissement). 
 
Règle du service fait : règle de la comptabilité publique selon laquelle une dépense ne peut être payée que si 
le service a été fait. Il appartient à l’ordonnateur d’en justifier. 
 
Virement de crédit : possibilité d’abonder les crédits d’une ligne budgétaire au moyen des crédits disponibles 
d’une autre ligne. C’est le niveau de vote du budget qui détermine la liberté de l’ordonnateur d’effectuer des 
virements de crédits sans revenir devant l’assemblée délibérante. 
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ENTREES CINEMA 480,00 €
AFFERMAGE 324,79 €
LOYERS 69 539,52 €
CHARGES 1 117,99 €
CONCESSION 316,00 €
CONSERVATOIRE 5 551,19 €
ENFANTS SCOLARISES GRASSE 7 916,61 €
FOURRIERE 13 428,37 €
PERISCOLAIRE 18 842,38 €
IMPAYES 3 858,63 €
KIOSQUE 3 168,00 €
NOUVELLES ACTIVITES PERISCOLAIRES (NAP) 3 700,22 €
PERILS 309 817,80
REMBOURSEMENTS DIVERS 49 444,75 €
REDEVANCE D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 21 451,71 €
LICENCE IV 13 367,39 €
RELOGEMENTS_CHARGES 1 117,99 €
TLPE 62 218,98 €
JUGEMENT 68 083,37 €
FRAIS HONORAIRES 7 211,46 €
REDEVANCE VOIRIE 2 522,65 €
DEPOT DE GARANTIE 1 600,00 €
SOLDES DIVERS 3 747,53 €
TAXE OM 5 890,22 €
TAXE FONCIERE 25 214,00 €
TAXE DE SEJOUR 18 139,89 €
DIVERS 66 151,55 €
OTVP 1 633,09 €

785 856,08 €

INTERVENTIONS SUEZ 17 700,00 €
DIAGNOSTICS 999,32 €
CONTRÔLE BON FONCTIONNEMENT FACTURES 2 458,43 €
RACCORDEMENTS 37 254,84 €

58 412,59 €

TOTAL 844 268,67 €
15% 126 640,30 €

ANNEXE CREANCES DOUTEUSES DE PLUS DE 2 ANS

CREANCES DOUTEUSES BUDGETS ANNEXES
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CONTRAT DE PARTICIPATION FINANCIERE 
 

REQUALIFICATION DU BOULEVARD EMILE ZOLA - RENOVATION ET 
ENFOUISSEMENT DU RESEAU D’ECLAIRAGE PUBLIC 

 
 
 
Entre  
 
La « COMMUNE DE GRASSE », identifiée sous le numéro SIREN n° 210 600 698 00 18, représentée 
par Monsieur Jérôme VIAUD, le Maire, agissant au nom et pour le compte de la commune en vertu de 
la délibération n° 2023-…….. en date du 7 novembre 2023. 
 
 

Dénommée ci-après « La Commune de Grasse »  
 
                                                                                              D’une part, 
 
 
Et 
 
La SCI BOX 44, société civile immobilière, immatriculée de Nantes au RCS sous le numéro D 847 784 
345, dont le siège social est situé 9 rue du Fondeur 44800 Saint-Herblain, et représentée par Monsieur 
Frédéric LEVEQUE, son Président, agissant au nom et pour le compte de ladite structure. 
 
 

Dénommée ci-après « la SCI BOX 44 »  
 

                                                                                             D’autre part, 
 

 
Préambule 

 
Dans le cadre de son programme d’amélioration et de valorisation esthétique des espaces publics, la 
ville de Grasse a lancé un projet de requalification du boulevard Emile Zola.  
 
La SCI BOX 44 exprimé son intérêt auprès de la ville de Grasse pour enfouir les câbles électriques 
aériens le long de sa propriété et pour remplacer les luminaires publics existants par du mobilier urbain 
plus qualitatif. 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions techniques et financières dans lesquelles 
cette opération sera menée. 
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Il a été exposé, arrêté et convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles la commune de 
Grasse assurera la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble des travaux ci-après détaillés ainsi que les 
modalités de participation financière. 
 
 
ARTICLE 2 : MISSIONS DE LA COMMUNE 

La commune de Grasse s’engage à réaliser les missions suivantes : 
1) Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l’ensemble des 

ouvrages seront étudiés et réalisés. 
2) Emission du bon de commande 
3) Suivi et réception des travaux 
4) Gestion financière et comptable de l’opération 

A ce titre, la maitrise d’ouvrage sera assurée par la Commune de Grasse qui en assumera toutes les 
obligations et les responsabilités. 

La commune s’engage à tout mettre en œuvre pour réaliser les travaux jusqu’au parfait achèvement, et 
justifier l’utilisation des fonds sur demande la SCI BOX 44. 

 
 
ARTICLE 3 : PROGRAMME DE L’OPERATION 

Le programme détaillé de l’opération est défini dans le dossier administratif et technique joint en annexe 
à la présente.  

Les principaux travaux se décomposent de la façon suivante : 
- dépose des 2 luminaires existants sur les supports bétons 
- dépose des câbles aériens d’éclairage public 
- réalisation des massifs pour les 6 nouveaux ensembles 
- réalisation des tranchées et pose des fourreaux et des câbles d’alimentation 
- pose de 6 supports en fonte et de 6 lanternes 
- dépose de l’ancienne armoire de commande de l’éclairage public 
- création d’une nouvelle armoire de commande de l’éclairage public 
- le génie civil nécessaire à l’enfouissement des réseaux aérien de télécommunications 
 

 
ARTICLE 4 : PROPRIETE DES OUVRAGES 

La Commune de Grasse est seule propriétaire des ouvrages objet des présentes. 
A ce titre, la SCI BOX 44 ne pourra prétendre à aucun droit de propriété sur les aménagements objets 
des présentes. 
 
 
ARTICLE 5 : SUIVI DES TRAVAUX 

La SCI BOX 44 sera invitée à participer aux réunions de travail et de chantier.  
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ARTICLE 6 : RECEPTION DES OUVRAGES 

La réception définitive sera prononcée par le maitre d’ouvrage. 
Des réceptions partielles pourront être prononcées et ce en fonction des besoins. 
La SCI BOX 44 sera invitée à assister aux réunions relatives à la réception des ouvrages. 
 
 
ARTICLE 7 : PARTICIPATION FINANCIERE DE LA SCI BOX 44 

La SCI BOX 44 s’engage à verser à la commune le montant TTC des travaux réalisés. 
Ainsi, les dépenses relatives aux prestations réalisées, suivant les quantités réellement exécutées, 
seront prises en charge par la SCI BOX 44 dans leur intégralité. 
Par délibération en date du 7 novembre 2023, la commune a déclaré accepter la participation financière 
de la SCI BOX 44. 
A ce titre, la Commune de Grasse procédera, à l’issue des travaux, à l’émission d’un titre de recette à 
l’encontre de la SCI BOX 44 équivalent au montant TTC des travaux réalisés. La Commune de Grasse 
refacturera à l’euro-euro les dépenses relatives aux travaux listés dans la présente convention.  
 
 
ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prendra effet à compter de la signature des présentes, et prendra fin après le 
remboursement par la SCI BOX 44 des dépenses inhérentes aux travaux. 
 
 
ARTICLE 9 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Toutes modifications de la présente convention devront faire l’objet d’avenants et seront jointes à la 
présente avec accord des parties signataires. 
 
 
ARTICLE 10 : LITIGES 

En cas de litige relatif à l'interprétation et/ou à l'exécution de la présente, les parties s'engagent à 
rechercher en priorité un règlement à l'amiable. A défaut, le différend sera porté devant le Tribunal 
administratif de Nice 
 
 
Fait à Grasse, le 

Pour la SCI BOX 44, 
 

Le gérant, 
 
 
 
 
 

Frédéric LEVEQUE 

Pour la commune de Grasse, 
 

Le Maire, 
 
 
 
 
 

Jérôme VIAUD 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 NOVEMBRE 2023 
LISTE DES ARRETES DU MAIRE PRIS EN VERTU DE L’ARTICLE L 2122-22 

DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 
 
 

Convention de mise à disposition précaire et révocable d’une salle 
Située 6 rue du Saut, dénommée ancien couvent de la visitation : la chapelle de la visitation avec le 
matériel et les instruments de musique 
Commune de Grasse/Association CIDISOL 
 
Convention d’occupation temporaire du domaine public – « LE BISTR’HAUT » 
Petite restauration dans un espace situé au dernier étage de la Médiathèque Charles Nègre pour une 
durée de 2 ans à compter du 4 septembre 2023 jusqu’au 3 septembre 2025 
Commune de Grasse/Médiathèque Charles Nègre/SASU AHIMSA 
 
Convention d’occupation temporaire du domaine public afin d’y installer une restauration rapide pour 
une durée de 5 ans à compter du 18 juillet 2023 jusqu’au 17 juillet 2028 
Commune de Grasse/SARL LES EMPEREURS 
 
Convention de location d’une licence de débit de boissons de 4ème catégorie 
Commune de Grasse/SARL LES EMPEREURS 
 
Convention de mise à disposition précaire et révocable d’une salle multi-activités 
située « Espace Culturel Altitude 500 » 
Commune de Grasse/Association « ATELIER PASTELS ET PALETTES » 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Ecole Elémentaire A. Maure/ Association « Loisirs, Education, Culture les 
Aspres » 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Ecole Maternelle Jean Crabalona/ Association « Loisirs, Education, Culture les 
Aspres » 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Ecole maternelle du Cinsault/ Association « La Fermette de Plascassier » 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Ecole élémentaire Macarry/Association « La Fermette de Plascassier » 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Groupe scolaire Henri Wallon/Association « Loisirs Education Art » 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Ecole élémentaire DRACEA/ Association « Loisirs Education Art » 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Groupe scolaire Henri Wallon/Association « EST QUI LIBRE » 
 
 



Convention d’occupation du domaine public scolaire  
Commune de Grasse/Groupe scolaire Henri Wallon/Association « FAMILY COUNTRY » 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Ecole Elémentaire Saint-Jacques/Association « FITMAG » 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Ecole maternelle Saint Antoine/Pays de Grasse Handball ASPTT  
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Ecole élémentaire Henri Wallon/Association « NIVUS, NICONNUS » 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Groupe scolaire Henri Wallon/Association « LE THEATRE DE LA NUIT 
BLANCHE » 
 
Convention de mise à disposition – Avenant n° 1 
Local sis 24 Cours Honoré Cresp à Grasse 
Commune de Grasse/Société TRESSAG’ART 
 
Convention de mise à disposition Locaux situés 1, rue Sans Peur à GRASSE 
Commune de Grasse/Société 3F SUD 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Ecole maternelle LES JASMINS/Association « Sportive des Enseignants de 
Grasse et des Environs A.S.E.G.E. » 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Ecole élémentaire Gambetta/Association « HARPEGES » 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Ecole élémentaire Saint-Exupéry/Association « HARPEGES » 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Ecole élémentaire PRA D’ESTANG/Association « HARPEGES » 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire 
Commune de Grasse/Ecole élémentaire Gérard Philipe/Association « HARPEGES » 
 
Convention de mise à disposition précaire et révocable local 
situé « Espace Culturel Altitude 500 » 
Commune de Grasse/Association « LA COMPAGNIE CAS 5 » 
 
Convention de mise à disposition précaire et révocable local 
situé « Espace Culturel Altitude 500 » 
Commune de Grasse/Association « AZUR BIEN ETRE EQUILIBRE » 
 
Convention de mise à disposition précaire et révocable local 
situé « Espace Culturel Altitude 500 » 
Commune de Grasse/Association « C.R.A.C.C. » 



Renouvellement mise à disposition 
Locaux situés 16 – 18 Traverse de la Placette à Grasse 
Commune de Grasse/Monsieur Lahcene BENMILOUDI 
 
Convention de mise à disposition d’un instrument 
Commune de Grasse/Conservatoire de musique/Mme Estelle MONDINE/M. Damien TRUCHI 
 
Convention de mise à disposition d’un instrument 
Commune de Grasse/Conservatoire de musique/M. François MONTEGUT 
 
Convention de mise à disposition d’un instrument 
Commune de Grasse/Conservatoire de musique/Mme Sara RICCI 
 
Convention de mise à disposition d’un instrument 
Commune de Grasse/Conservatoire de musique/Mme Nathalie OUEDRAOGO 
 
Convention de mise à disposition d’un instrument 
Commune de Grasse/Conservatoire de musique/Mme et M. LOUF 
 
Convention de mise à disposition d’un instrument 
Commune de Grasse/Conservatoire de musique/Mme Céline BONETTO 
 
Convention de mise à disposition précaire et révocable d’une salle de danse 
Située « Espace Culturel Altitude 500 » 
Commune de Grasse/Association « L’Essence du Jacaranda » 
 
Convention de mise à disposition d’un instrument 
Commune de Grasse/Conservatoire de musique/M.et Mme Yoanna et Ernesto JIMENEZ 
 
Convention de mise à disposition d’un instrument 
Commune de Grasse/Conservatoire de musique/Mme Vanessa MULLER 
 
Convention d’occupation d’un terrain privé 
pour implantation réseau éclairage public parcelles cadastrées section ES N°10, 11 ET 213 
Commune de Grasse/Indivision Pierre MOTTET 
 
Convention de mise à disposition d’un instrument 
Commune de Grasse/Conservatoire de musique/Mme Gwendoline SCHAFFNER et  
M.Thomas GARDIN 
 
Convention de mise à disposition d’un instrument 
Commune de Grasse/Conservatoire de musique/Mme Laurence ARGUEYROLLES 
 
Renouvellement convention de mise à disposition 
Local sis 9 rue Mougins Roquefort à Grasse 
Commune de Grasse/Madame Joanna SZWEMBERG 
 
Convention de mise à disposition d’un instrument 
Commune de Grasse/Conservatoire de musique/M. et Mme VAN GORP 
 



Convention de mise à disposition précaire et révocable d’une salle 
située « Espace Culturel Altitude 500 » 
Commune de Grasse/Association « Disciplines sportives chinoises » 
 
Convention de partenariat avec C.E.D.P.I pour une manifestation culturelle lors des journées du 
Patrimoine le dimanche 17 septembre 
Commune de Grasse/C.E.D.P. I 
 
Convention de mise à disposition précaire et révocable d’une salle multi-activités 
située « Espace Culturel Altitude 500 » 
Commune de Grasse/Association « Atelier du Lundi » 
 
Convention de mise à disposition précaire et révocable d’une salle multi-activités 
située « Espace Culturel Altitude 500 » 
Commune de Grasse/Association « ARTS DE VIVRE » 
 
Convention de mise à disposition d’un instrument 
Commune de Grasse/Conservatoire de musique/Mme Malvina DUBOIS 
 
Convention de collecte de dons  
Campagne de mobilisation du mécénat populaire ayant pour objectif de recueillir des fonds dans le but 
de restaurer « la fontaine de la Foux » 
Commune de Grasse/Fondation du Patrimoine 
 
Convention d’occupation du domaine public scolaire  
Association « Loisirs, Education, Culture les Aspres » 
Commune de Grasse/Ecole maternelle Antoine Maure/Association « Loisirs, Education, Culture les 
Aspres » 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 7 NOVEMBRE 2023 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
Monsieur le Maire 
 
2023 - 209 RESTAURATION DE L’HOTEL DE VILLE (ANCIEN PALAIS EPISCOPAL) 
  ACCEPTATION D’UN DON MANUEL 
 
Monsieur Christophe MOREL 
 
2023 - 210  PLANIFICATION 
  PROCEDURE DE MODIFICATION DE DROIT COMMUN N° 1 
  DU PLU DE GRASSE 
  BILAN DE LA CONCERTATION PUBLIQUE 
 
2023 - 211  ACQUISITION A L’EURO SYMBOLIQUE AU PROFIT DE LA COMMUNE 
  DE LA PARCELLE CADASTREE SECTION DR N° 385 
 
2023 - 212  ELARGISSEMENT DU CHEMIN DE LA TOURACHE 
  ACQUISITION A L’EURO SYMBOLIQUE DE DEUX EMPRISES 
  A LA COPROPRIETE LES BOIS MURES 
 
2023 - 213  CONSTITUTION DE SERVITUDE DE PASSAGE EN TREFONDS 
  AU PROFIT DE LA SOCIETE EDF 
  AMENAGEMENT HYDROELECTRIQUE DU PONT DU LOUP 
   
2023 - 214  RETIREE 
 
2023 - 215  RENOUVELLEMENT URBAIN 
  OPERATION DE RENOVATION DES FACADES ET DES PORTES 
  SUR LE SECTEUR SAUVEGARDE ET DES DEVANTURES COMMERCIALES 
  SUR LA PLACE AUX AIRES ET RUE JEAN OSSOLA 
  VERSEMENT DES SUBVENTIONS MUNICIPALES 
  EXTENSION DU PERIMETRE DES DEVANTURES COMMERCIALES 
 
Madame Aline BOURDAIRE 
 
2023 - 216 FESTIVITES NOEL 2023 

ADOPTION DES TARIFS 
 
Madame Catherine BUTTY 
 
2023 - 217 BUDGET PRINCIPAL 
  ADOPTION DU REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER 
 
2023 - 218 BUDGET PRINCIPAL 
  CONSTITUTION DE PROVISIONS POUR CREANCES DOUTEUSES 
 
Madame Nicole NUTINI 
 
2023 - 219 ESPACES PUBLICS – REQUALIFICATION DU BOULEVARD EMILE ZOLA 
  RENOVATION ET ENFOUISSEMENT DU RESEAU D’ECLAIRAGE PUBLIC 
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Madame Murièle CHABERT 
 
2023 - 220 MOBILIER URBAIN ABRIS VOYAGEURS, DISPOSITIFS 2 ET 8 M² 

PRINCIPE DU RECOURS A UNE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC 
 
Madame Annie OGGERO-MAIRE 
 
2023 - 221 SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX ASSOCIATIONS 
  EXERCICE 2023 
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